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AVANT-PROPOS 

Le present rapport sur l'etude menee abien par M. J. P. I. Tyas et ses 
collegues est public dans le cadre de la serie d'etudes speciales entreprises 
par le Secretariat des sciences et accomplies maintenant par le Conseil des 
sciences du Canada. 

L'origine et le statut officiel de ce rapport sont quelque peu differents 
de ceux des autres rapports de la meme serie. C'est le Ministere de 1'Indus­
trie qui proposa la realisation de l'etude en 1967. Elle fut prise en mains 
par le Secretariat des sciences apres accord avec le Ministere, et c'est main­
tenant le Comite d'etude des services d'information scientifique et technique 
aupres du Conseil des sciences qui mene a bien cette etude fondamentale 
importante. 

Comme pour toutes les autres etudes speciales, le rapport ne repre­
sente que les propres opinions des auteurs et ne reflete pas necessairement 
celles du Conseil des sciences du Canada ou du Secretariat des sciences. 

La presente publication contient la 1re partie du rapport. La 2e partie 
sera publiee separement et sortira bientot des presses, sous la forme de sept 
sections separees dont chacune contiendra le rapport d'un sous-groupe prin­
cipal, fournissant ainsi les donnees fondamentales et soulignant les conside­
rations qui etayent les recommandations enoncees dans la 1re partie. 

P. D. McTaggart-Cowan,
 
Directeur general,
 
Conseil des sciences du Canada.
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PREFACE
 
Le 20 mars 1967, l'honorable C.M. Drury, president du Comite du 

Conseil prive pour la recherche scientifique et industrielle, donna Ie feu vert 
a l'Etude sur l'information scientifique et technique au Canada, realisee sous 
les auspices du Secretariat des sciences. 

Le Groupe d'etude avait pour mission de se pencher sur Yiniormation 
scientifique et technique. Pourtant, ce sont plutot les besoins en documenta­
tion du scientifique, du technologue et du technicien qu'il faut envisager. Ces 
besoins comprennent des elements tels que des donnees economiques, statis­
tiques et techniques, ainsi que des renseignements d'ordre medical et pharma­
ceutique. Tout comme la connaissance impregne tous les aspects de notre 
vie, de meme l'evolution des services de documentation scientifique et 
technique au Canada doit aussi se faire en fonction des besoins en informa­
tion d'un caractere plutot social et economique, 

Dans l'examen qu'il a fait des nombreuses facettes de la creation, de 
la gestion et de l'utilisation de la documentation scientifique et technique, 
Ie Groupe s'est occupe des quatre points suivants: services et utilisateurs dans 
trois secteurs (industrie, gouvernement et universites) ; techniques de gestion 
de la documentation et genres de sources, en particulier les bibliotheques 
et les organismes internationaux; instruction et formation des documentalistes 
et des utilisateurs, et rentabilite de l'exploitation de l'information. Des 
exposes detailles sur ces points paraitront a part et constitueront Ie Ire Partie 
du present rapport. Les divers chapitres de la Ire Partie refletent les vues 
et les propositions adoptees independamment par les sous-groupes. Le 
resume des rapports des sous-groupes et leurs propositions sont prescntes 
dans les annexes de cette Premiere Partie du rapport. 

La Premiere Partie du rapport represente les vues unanimes du comite 
des presidents des sous-groupes, reunis sous la presidence de l'Animateur 
du Groupe d'etude, Les propositions de la Premiere Partie ne portent que 
sur les grandes mesures necessaires pour donner suite aux conclusions du 
Groupe. Des propositions sur des domaines ou des details particuliers sont 
presentees dans Ie resume du sous-groupe concerne. 

Nous remercions les nombreuses personnes qui ont contribue a 1'Etude 
grace a des consultations et des memoires, et particulierement M. W.T. 
Knox, ex-president du COSATI, et les membres du Secretariat des Sciences. 
Nous sommes particulierement redevables a Mmes A.M. Mitchell et 
R.S. Bennett pour leur excellent travail de secretariat et leur immense 
patience. 

J. P. I. Tyas, animateur du Groupe d'etude 

Presidents des Sous-groupes: 
H. C. Campbell A. B. Hunt 
J. A. Campbell R. E. Pomfret 
J. W. Cherry L. G. Vagianos 
Guy Forget H. J. von Baeyer 
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Chapitre premier 

LE SAVOIR: RESSOURCE PRIMORDIALE 

Le savoir impregne tout ce qui nous interesse et nous occupe dans la 
vie. 11 est indispensable a notre existence et doit etre utilise de facon a bien 
assurer le developpement de notre societe. Le Canada d'aujourd'hui a un 
besoin fondamental d'encourager l'utilisation et de pousser l'exploitation 
de la grande masse des connaissances mondiales dans toutes les regions et 
tous les secteurs. Le savoir constitue la ressource capitale. 

De plus en plus nombreux sont ceux qui se rendent compte que la grande 
source de richesses reside dans l'intelligence humaine; celle-ci est, d'autre 
part, la plus grande ressource mal exploitee du monde. 11 fut un temps ou 
la terre constituait ce qu'un pays pouvait acquerir de plus precieux; puis 
ce furent les ressources minerales et ensuite la puissance militaire; aujour­
d'hui, nous voyons de plus en plus que la technologie nouvelle et ses bienfaits 
economiques constituent l'element et les moyens fondamentaux de la securite, 
de la prosperite et du bien-etre socio-economique de demain. Les esprits 
sont beaucoup plus souples et extensibles que la terre, mais il leur faut un 
milieu approprie et une nourriture intellectuelle, constituee par l'instruction 
et les idees neuves. 

Une economic dynamique a besoin d'une industrie en expansion qui 
utilise les ressources au mieux afin d'accroitre la productivite, En plus des 
nouvelles connaissances acquises par la recherche, cette utilisation optimale 
exige la mise en ceuvre aussi complete que possible des connaissances exis­
tantes et la communication de la technologie nouvelle a l'industrie et des 
concepts nouveaux aux esprits les plus fertiles. 

Nous sommes portes a voir les bonnes choses que la science et la 
technologie nous apportent et a fermer les yeux sur les problemes qui se 
posent d'autre part: perturbations sociales causees par l'adoption de la 
technologie nouvelle et de l'automatisation, vaste ecart entre riches et 
pauvres, manque de vivres et d'instruction dans un monde d'excedents agri­
coles et de telecommunications par satellites, pollution de notre milieu par 
une decharge excessive de dechets et gaspillage des ressources. Notre societe 
exige et notre abondance permet aujourd'hui que nous etudions ces problemes 
et cherchions les solutions possibles. Nous sommes en train de passer des 
questions limitees aune discipline aux vastes problemes d'ensemble requerant 
une solution concertee. 11 nous faut en savoir davantage sur la pollution, 
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l'urbanisation, les transports et les telecommunications. Nous avons besoin 
d'inventions, d'innovations et d'instruction. 

L'economiste Barbara Ward, dans sa conference de la Serie Noranda 
presentee a l'Expo 671 a declare ce qui suit: 

«Nos institutions, notre savoir politique, nos habitudes d'esprit, notre pratique 
de la politique et de I'economie ne cadrent pas avec les realites nouvelles. La 
presente generation mene un combat avant l'aube ou chaque societe et meme 
chaque individu sent en lui la rivalite de l'ombre et de la lumiere, des possi­
bilites nouvelles et des vieilles habitudes ... La vitesse du changement dans 
les societes humaines, deterrninee par l'instruction, le milieu et un certain 
rythme de croissance, ne suit pas necessairement la cadence des transformations 
possibles dans la recherche scientifique et le developpernent technologique. 
11 existe un decalage, et peut-etre est-ee inevitable. 11 n'empeche que l'homme 
affronte un grand danger lorsqu'il y a une trap grande disproportion entre la 
realite technique et physique d'une part et les habitudes socio-politiques normales 
d'autre part ... Si bien que notre «combat avant I'aube» entre le perime et le 
neuf pourrait bien determiner notre survie meme, Nous devons nous rendre 
compte des incongruites et des desequilibres, voir ou nous sommes encore 
esc1aves de vieilles habitudes, percevoir les signes d'une percee vers les 
realites nouvelles et etre prets a nous en servir comme autant de tremplins vers 
de nouveaux progres.» 

Le but que vise une societe industrielle est d'utiliser au maximum les 
connaissances nouvelles pour la production de biens et de services afin 
d'assurer le progres social. Le meilleur mecanisme a faire jouer pour assurer 
cette transformation, c'est d'etablir des services d'information scientifique et 
technique (1ST) coordonnes et adaptes aux divers secteurs et niveaux 
d'interet et aux besoins des utilisateurs. 11 faut stimuler l'utilisation optimale 
de l'IST non seulement par les scientifiques, mais aussi par tous les utilisateurs 
possibles de la collectivite. 11 faut habituer les gens a agir dans ce cadre 
nouveau et a utiliser les services d'IST nouvellement etablis, 

Les tres grandes nations peuvent seules soutenir un effort de R&D dans 
plus que quelques secteurs particuliers. La plupart des progres mondiaux 
dans les sciences et la technologie, cependant, sont accessibles aux interesses 
dans quelque 2 millions de documents et articles, 26 000 revues serieuses 
et plus de 30 000 livres publics chaque annee, Ce flot enorme d'imprimes, 
qui decuple tous les 50 ans depuis le XVIIIe siecle, est aujourd'hui accru 
et parfois remplace par d'autres moyens de documentation. Des appareils 
photographiques et electroniques traitent de facon compacte et rap ide les 
donnees et les renseignements. 11 faut utiliser davantage les techniques, les 
methodes et les moyens nouveaux afin de faire face a ce deluge incessant 
d'IST et a une augmentation egalement explosive du nombre des utilisateurs. 

Un vaste reseau automatise d'IST devrait pouvoir assurer une connais­
sance complete de toute la technologie disponible, repondre aux besoins 
grandissants des utilisateurs et ameliorer l'accessibilite a cette ressource. 
Le reseau serait concu de facon a utiliser le plus economiquement possible 
la technologie modeme afin de reduire les taches d'entretien et l'intervention 
humaine inutile tout en assurant l'accessibilite optimale de l'IST. Au debut, 
des pupitres d'affichage directement raccordes a l'ordinateur d'un centre 
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de documentation regional assureraient un acces local aux ressources biblio­
graphiques regionales et transmettraient les demandes de documents. Plus 
tard, les pupitres semblables seraient en communication directe avec les 
memoires des ordinateurs et les banques de donnees. Tout element d'infor­
mation stocke dans ces memoires des centres d'informatique canadiens 
serait directement accessible d'un littoral a l'autre. 
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Chapitre D 

GESTION DU SAVOIR AU CANADA 

Le savoir est la grande richesse de notre epoque. Le savoir sous sa 
forme d' «infonnation scientifique et technique» (ou 1ST) est particuliere­
ment precieux pour la croissance economique de la nation. Ce savoir, 
hommes et nations Ie creent, l'achetent, Ie vendent, Ie traitent, Ie faconnent, 
l'emballent et Ie troquent. II ne connait pas de frontieres nationales. Ce sa­
voir englobe Ie «savoir-faire» et eIa connaissance fondamentale» que Ie Con­
seil economique du Canada considere comme etant necessaire a la produc­
tion des biens et a l'accomplissement des services qui repondent aux besoms 
de la societe. L'IST nous pennet d'etendre notre maitrise des ressources. 

Une grande societe canadienne doit investir plus de 270 000 dollars 
dans ses propres services d'IST en 1969. De sembIabIes mises de fonds lui 
ont pennis de renverser en moins de dix ans sa situation commerciale. Na­
guere acheteuse et importatrice de technologie etrangere, elle est devenue 
creatrice et exportatrice de sa propre technologie. C'est ainsi que l'applica­
tion de I'IST pennet a des fumes et des pays de prosperer en depit de la 
concurrence industrielle mondiale, de creer de nouveaux emplois, de former 
les individus pour qu'ils occupent des emplois feconds, de mettre en valeur 
les richesses naturelles et d'assimiler la technologie nouvelle venue de 
l'etranger. 

Le Canada consomme, traite, stocke et applique une grande partie de 
la production mondiale d'IST, mais il en cree lui-meme moins de 3 p. 100. 
Le Canada exploite des institutions ou des systemes cotiteux afin de reunir 
cette documentation et de la distribuer aux gens qui peuvent l'appliquer. Le 
cofrt de I'IST est de plusieurs centaines de millions de dollars par annee a 
la charge de l'economie canadienne, soit un chiffre qui represente un fort 
pourcentage de ses depenses en recherche et devcloppement prevues pour 
1968. Pourtant, bon nombre de ces millions risquent d'etre gaspilles, Le 
double emploi et l'inutilisation des donnees stockees dans des endroits peu 
frequentes menacent de rendre 1'IST trop cofiteuse pour que nous puissions 
la traiter et l'appliquer. En outre, les services d'IST du Canada negligent 
beaucoup d'utilisateurs. 

D. 1 Esquisse de l'etude 

En mars 1967, on demanda au groupe d'etude sur l'infonnation scien­
tifique et technique au Canada de faire enquete sur les services d'infonnation 
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scientifique et technique existants, sur leur accessibilite et sur l'etcndue de 
leur utilisation, par exemple par les scientifiques et les ingenieurs, les spe­
cialistes de la medecine et de l'hygiene, les fabricants de produits alimentaires 
et les createurs de medicaments ainsi que les administrateurs d'entreprises 
manufacturieres et industrielles. Ces utilisateurs sont les technologues 
du Canada, c'est-a-dire des gens dont l'avenir economique depend du 
succes avec lequel ils savent acquerir, gerer et appliquer cette ressource 
fondamentale qu'est l'IST pour assurer leurs services professionnels et ex­
ploiter leurs entreprises commerciales. 

L'industrie, le gouvernement et les universites canadiennes etaient a 
peu pres egalement representes au sein du Groupe d'etude, Les membres du 
Groupe ont mene leur enquete aupres des ministeres et organismes du gou­
vernement canadien. IIs se sont entretenus avec les autorites provinciales 
et universitaires d'Halifax et de Saint-Jean de Terre-Neuve dans les pro­
vinces de l'Atlantique, de Victoria et de Vancouver en Colombie-Britan­
nique. Des echanges de vues et des consultations officielles sont intervenus 
avec les autorites des Etats-Unis, du Royaume-Uni, de l'U.R.S.S. et de 
l'Organisation de cooperation et de devcloppement economique (O.C.D.E.). 
Le Groupe a examine, pese et discute 233 mernoires que lui ont presentes 
des organismes, des particuliers, des groupements et des associations inte­
resses, II a etudie et evalue plus d'un millier de documents pertinents. II a 
fait enquete sur les frais causes aux utilisateurs; i1 a recu plus de 2 500 
reponses de l'industrie, des organismes publics et des universites. 11 a aussi 
beneficie d'etudes realisees par le President's Science Advisory Committee­
et le Committee on Scientific and Technical Information (COSATI)3 aux 
Etats-Unis et par le Parliamentary and Scientific Committee» au Royaume­
Uni, Les rapports canadiens importants recemment parus comprenaient 
ceux de Downs" et de Bonn" sur les bibliotheques et de Brown et Lamb? 
sur les services de documentation du gouvemement. 

L'etude de ces documents a permis au Groupe de se faire une idee 
precise des points forts et des points faibles des systemes et services de 
documentation actuels du Canada. 

Les conclusions du Groupe vont au cceur des methodes de gestion des 
donnees au sein du gouvernement, des pratiques des 4 300 bibliotheques du 
pays et de l'utilisation de la documentation par plus de 34 000 etablisse­
ments manufacturiers. Parmi les resultats importants figurent l'ordre de 
grandeur du cofit actuel de l'IST, le caractere generalement peu satisfaisant 
des services d'IST au Canada et l'empressement de l'industrie a y mettre le 
prix afin d'ameliorer ces services. Les interesses s'attendent a payer pour que 
telle information particuliere soit retrouvee dans la masse des connaissances 
et estiment que sa valeur augmente si elle est foumie a l'utilisateur au 
moment ou il en a besoin. 
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11.2 Changements immediatement necessaires 

Tous les secteurs responsables doivent agir immediatement afin: 

1.	 d'ameliorer la communication et l'exploitation de la technologie 
nouvelle et, de la sorte, de promouvoir l'expansion industrielle 
du pays et de lui permettre de conserver sa valeur competitive 
dans Ie monde; 

2.	 de bien appliquer la masse de nos connaissances a la formation 
et a l'utilisation optimale de notre reservoir de main-d'reuvreen 
rapide augmentation; 

3.	 d'eviter d'avoir a subventionner en permanence les moyens actuels. 
de communication de l'IST, qui sont inadequats. 

Beaucoup d'organes documentaires dans les organismes publics et 
les centres universitaires sont mal utilises, font double emploi, sont lents. et 
sont de plus en plus incapables de faire face a une situation explosive. II 
existe des barrieres entre les utilisateurs et les organismes qui fournissent 
de l'IST; ces barrieres, il faut les abattre. L'installation de nouveaux reseaux 
de telecommunications entre les banques d'IST et les utilisateurs d'IST rendra 
inutile une bonne partie des fonds documentaires en double et hatera la 
communication de l'IST aux interesses au bon endroit et au bon moment. 

La modernisation du systeme d'IST au Canada coutera des dizaines 
de millions. Le maintien des methodes actuelles de gestion de l'IST finirait 
cependant par obliger Ie Canada a depenser inutilement des centaines de 
millions d'ici quelques annees, 

11.3 Cout de la recherche documentaire scientifique et technique 

II en coute cher aujourd'hui au Canada pour passer au tamis cette 
richesse capitale qu'est l'IST afin d'obtenir la documentation dont il a 
besoin. D'apres Ie Sous-groupe des organismes publics, comme il est indique 
dans la IP Partie du rapport, les quelques ministeres et organismes federaux 
qui possedent des chiffres a jour depensent environ 24 millions. de dollars 
par annee en services de bibliotheque et de documentation. Selon le Sous­
groupe du secteur industriel, les entreprises manufacturieres y consacrent 
45 millions et l'industrie de la construction, 30 millions. Les universites 
estiment que leurs bibliotheques leur cofitent annuellement 40 millions de 
dollars. La depense des etablissemcnts d'enseignement provinciaux, muni­
cipaux et autres n'est pas connue, mais elle atteint vraisemblablement des 
dizaines de millions chaque annee. 

La recherche de documentation occasionne d'autres frais aux utilisateurs 
d'IST. Le Sous-groupe de la rentabilite de l'IST a mene une vaste enquete 
parmi les utilisateurs et a etabli que les scientifiques, les ingenieurs et les 
directeurs de bureaux d'etude consacrent environ 15 p. 100 de leur temps a 
chercher l'IST dont ils ont besoin. Le cofit moyen individuel en main­
d'ceuvre, selon le Sous-groupe, depasse 1 800 dollars par annee. Si l'on 
applique cette moyenne aux 120 000 specialistes de ces. trois categories de 
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l'industrie canadienne, on trouve que le cout de la recherche d'IST depasse 
200 millions de dollars par annee pour le temps qu'ils y consacrent. 

Les techniciens canadiens, artisans de notre industrie moderne, occa­
sionnent d'autres frais enormes aux bibliotheques et organismes de docu­
mentation du pays. Selon quelques bibliothecaires de nos metropoles, le 
cinquieme de leur temps est actuellement consacre a repondre aux demandes 
d'employes de l'industrie qui veulent perfectionner leur formation et leur 
experience pour les adapter aux besoins d'une industrie qui s'oriente vers 
des operations de plus en plus compliquees et techniques. Les depenses des 
bibliotheques et des utilisateurs de ce secteur toujours croissant des groupes 
techniques du Canada ne sont pas connues, mais le chiffre en est certaine­
ment de l'ordre de 100 millions de dollars par annee, 

Certes, la gestion du savoir, richesse capitale, est cofrteuse. Fort des 
estimations ci-dessus, le Groupe est convaincu qu'il en cofrte plus d'un demi­
milliard par annee, C'est une depense que le pays et ses industries defrayent 
pour demeurer prosperes, competitifs et en expansion. II est egalement evi­
dent que l'amelioration du rendement d'un systeme qui absorbe de si grandes 
sommes se traduira par un reel gain economique, grace a la reduction des 
frais occasionnes a chaque utilisateur, et par une plus grande accessibilite 
a la documentation disponible pour le temps et l'argent qui lui sont con­
sacres. 

11.4 Amelioration souhaitable des services 

La question du cout et du rendement preoccuperait moins le Groupe 
si les dispositions actuelles donnaient satisfaction aux utilisateurs de l'IST. 
II n'en est pas ainsi. En outre, on n'a pas preuve que nos ressources en 1ST 
seraient mieux utilisees grace a l'augmentation des sommes consacrees a 
l'expansion des bibliotheques et des systemes de rassemblement des donnees 
qui existent actuellement aux echelons federal, provincial et universitaire. En 
fait, d'apres des etudes portant sur les bibliotheques, le doublement prevu 
des inscriptions d'etudiants dans les universites va bien plus que doubler les 
depenses actuelles des bibliotheques. Un groupe bibliographique de recher­
che en sciences sociales et humanites destine a l'Univcrsite de Toronto 
cofitera a lui seul plus de 42 millions de dollars. L'elevation de toutes les 
bibliotheques du pays au niveau des normes fixees par les associations de 
bibliotheques exige l'achat de plusieurs centaines de millions de dollars de 
livres. La garde de ces livres, dont l'ensemble doublera le fonds bibliogra­
phique dont disposent les bibliotheques canadiennes, exigera la formation de 
plusieurs centaines d'autres bibliothecaires, On doute que les eccles de 
bibliotheconomie puissent repondre aces imperatifs. 

Un tel doublement semble par trop cofiteux pour les fins de l'IST. 
Chaque annee, de la documentation nouvelle est presentee dans 26 000 
periodiques renfermant plus de deux millions d'artic1es; le lecteur a plein 
temps le plus ardent ne pourrait pas en parcourir meme un millier par 
annee. II se publie, en outre, plus de 30 000 nouveaux ouvrages sur les 
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sciences et la technologie. Les scientifiques et les ingenieurs consultent les 
revues et les textes de moins de cinq ans; il est done necessaire de capter ce 
flot d'informations alors qu'elles sont encore fraiches. 

Le mecanisme defaille deja pour les utilisateurs de l'IST. Les prets 
interbibliotheques mettent des jours a apporter les renseignements dont ils 
ont besoin dans les 24 a 48 heures. Le Groupe connait un centre de 
recherche qui doit commander des documents peu apres le debut de l'annee 
afin d'accomplir son programme d'ete, 

Le mode de stockage de l'information pose d'autres problemes de 
service. Redigee en premier lieu par des chercheurs specialises, une bonne 
partie de l'IST est couchee dans des termes qui ne sont guere parlants pour 
les gens de l'exterieur. Parce qu'on sort difficilement de sa specialite, une 
bonne partie de l'IST demeure sans suite ou sans valeur pratique reconnue. 
Recernment, un groupe d'hommes d'affaires nord-americains ont ete etonnes 
de decouvrir en Allemagne un nouveau moyen d'incinerer les ordures dans 
des conditions reglees pour ne produire aucune pollution atmospherique; 
la methode donnait aussi de l'energie thermique recuperable. Cette incine­
ration se pratiquait depuis 10 ans sans qu'ils en aient eu vent. 

Le service d'IST assure aux utilisateurs tombe en defaut egalement 
dans un autre domaine. Les responsables des bibliotheques universitaires 
ont declare au Groupe qu'ils n'encouragent guere l'industrie a utiliser les 
vastes stocks d'IST des univcrsites. IIs estiment, non sans quelque raison, 
que leur personnel et leurs installations doivent deja fournir un gros effort 
pour repondre aux demandes des professeurs et des etudiants, Le Groupe 
a releve quelques exemples de collaboration, allant de l'aimable a la grin­
cheuse, entre certains bibliothecaires de l'industrie et quelques-uns des 
universites. En general, cependant, l'universite et sa bibliotheque en ont fini 
avec le scientifique, l'ingenieur ou le directeur d'industrie qui commence la 
vie active. Lorsqu'il y a collaboration, l'utilisateur industriel doit supporter 
des retards parce qu'il n'est pas le client principal. 

Rares sont les bibliotheques municipales qui stockent de la documen­
tation utile au technologue de l'industrie. 

Le service assure aux administrateurs des industries de haute techno­
logie, aux scientifiques et aux ingenieurs par les organismes officiels de 
documentation ne semble guere meilleur. L'accueil y est peut-etre meilleur, 
mais les organismes publics connaissent aussi les problemes de livraison 
lente, d'organisation inadequate de l'IST et d'ignorance de la facon d'utiliser 
les services des ministeres et organismes federaux et provinciaux. 

11.5 Quelques utilisateurs satisfaits 

Le Groupe n'a decouvert qu'un seul groupe d'utilisateurs raisonna­
blement satisfaits des services actuels d'IST assures par les bibliotheques 
et les organismes de documentation. 11 s'agit surtout des chercheurs pour 
lesquels les systemes ont ete primitivement etablis, Ce sont les etudiants 
diplomes tres specialises et les chercheurs cantonnes a une discipline qui 
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exercent leur activite dans les laboratoires de R&D des universites, des 
organismes publics ou des industries de pointe. Ils sont generalement pourvus 
d'au moins un diplome superieur. Ils ont le temps et le gout de mener a 
fond leur propre recherche bibliographique. Ils sont en contact personnel 
frequent avec un nombre relativement faible de personnes qu'ils ont besoin 
de consulter. Ils disposent parfois d'un ou plusieurs assistants hautement 
qualifies qui les aident a passer au crible les ressources en 1ST. Tous ces 
elements contribuent a leur donner satisfaction. 

Le Groupe a trouve quelque raison, cependant, de se demander si ces 
utilisateurs pouvaient s'en remettre entierement a leurs sources de docu­
mentation. On a indique plusieurs fois que des travaux de R&D avaient 
ete entrepris a propos de questions deja etudiees, On ne saurait faire peu 
de cas de ce double emploi, etant donne le prix elcve de la recherche. 

Le Groupe a decouvert dans l'industrie un autre groupe d'utilisateurs 
en partie satisfaits. II s'agit des scientifiques, ingenieurs et administrateurs 
au service des quelques societes qui experimentent des systemes d'IST 
automatises, Lorsqu'il leur en cofrte pres de 30 000 dollars par annee pour 
localiser des renseignements techniques, les chefs d'industrie se mettent a 
penser a l'informatique afin d'obtenir la plus vaste documentation pour 
leur argent. Les resultats sont loin d'etre parfaits encore, mais la vitesse 
et la diversite plus grande de la documentation obtenue justifient la pour­
suite des efforts. 

11.6 Besoins de I'industrie 

Les avantages qu'offrent les services actuels sont generalement minimes 
pour l'ingenieur, l'administrateur et le technologue industriels moyens. Ils 
tiennent a s'eloigner le moins possible de leur travail pour chercher de 1'IST. 
IIs peuvent avoir besoin, par exemple, de renseignements pour surmonter 
une difficulte soudaine de production. C'est pourquoi leur recherche se 
limite a quelques revues, publications professionnelles ou sources person­
nelles d'IST auxquelles ils ont facilement acces, 

Les services actuels desavantagent nettement les administrateurs des 
nombreuses petites entreprises. IIs s'efforcent de soutenir la concurrence du 
marche sur le plan national et international tout en denichant de 1'IST sur 
les materiaux, les techniques et les precedes nouveaux par des methodes 
manuelles qui sont lentes et moins exhaustives. Seulement quelques-uns des 
34000 etablissements manufacturiers du Canada cherchent a obtenir de 
l'IST en recourant, par exemple, a plus d'un organisme public. 

Comme une bonne partie de l'IST disponible est inconnue ou inac­
cessible a la majorite des utilisateurs eventuels, les projets de depenses pour 
l'expansion des gran des bibliotheques et des moyens d'enregistrement des 
donnees qui existent actuellement suscitent de serieuses inquietudes. L'in­
dustrie supporte un lourd fardeau fiscal et les contribuables federaux et 
provinciaux acquittent plus de 80 p. 100 des depenses des bibliotheques des 
universites et des organismes publics. Les utilisateurs industriels devraient 
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avoir plus facilement et utilement acces a l'IST qui existe au Canada. Les 
organismes publics et les universites du pays s'inscrivent au septieme et au 
huitieme rang, comme sources d'IST utile pour les 41 societes considerees, La 
lenteur de la reponse et l'ignorance des services disponibles semblent 
constituer les raisons principales de cet etat de choses. 

Seule une reforme totale du rassemblement, du traitement et de la 
distribution des donnees et de la documentation des organismes publics et 
des universites pourra aider a repondre aux besoins de la croissance in­
dustrielle future. II faut un systeme d'IST automatise et complet qui serve 
l'ensemble de la collectivite. L'industrie est prete a payer si elIe y trouve 
son profit. 

11.7 Existence d'une technologie eprouvee 

La conclusion la plus encourageante a laquelle le Groupe est parvenu 
est la suivante: il existe aujourd'hui une technologie eprouvee qui permet 
d'exploiter plus efficacement la ressource capitale qu'est l'IST. II est in­
dispensable, du point de vue pratique, d'utiliser ce produit nouveau de la 
science et de la technologie afin de contenir la maree montante des con­
naissances techniques et d'en assurer l'accessibilite a un nombre d'utilisateurs 
qui grandit rapidement. Un systeme d'IST automatise et integre issu des 
anciennes et nouvelles methodes d'enregistrement, de recherche et de com­
munication de !'information documentaire peut assurer des services d'IST 
plus efficaces que les systemes existants. Le cofit en semble beaucoup moins 
eleve que n'en cofiterait la simple expansion des moyens actuels. Le Canada 
peut transmettre les connaissances dans tout son territoire a une fraction 
de ce que cofiterait l'achat d'exemplaires en double et le stockage des livres 
et autres documents dans les bibliotheques actuelles et en projet. D'apres 
les estimations du Groupe, un reseau national de vasteetendue repondrait 
aux besoins essentiels de documentation des scientifiques, des medecins, des 
ingenieurs, des administrateurs et des technologues industriels au prix de 
quelques centaines de dollars par annee et par utilisateur. 

La technologie nouvelle ne constitue pas a elle seule la solution. Elle 
doit etre soutenue par un ensemble de mesures nationales portant sur l'achat, 
la gestion, la copie et la distribution de l'IST au Canada et sur la formation 
des gens appeles a manipuler et a utiliser l'IST. Un bourgeonnement de 
systemes divers et incoordonnes augmenterait inutilement les frais; I'interet 
national exige qu'on impose une orientation generale. 

11.8 Reseaux de telecommunications 

II est possible d'accelerer le service assure a toutes les demandes d'IST 
grace aux reseaux de telecommunications qui raccordent l'utilisateur a toutes 
les sources possibles et de lui foumir ensuite les exemplaires d'ouvrages, 
series d'articles de revue, analyses et references bibliographiques qu'il de­
mande. Dans le cas du Canada, un tel reseau de telecommunications com­
porterait des postes regionaux et peut-etre municipaux bases au debut sur 
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des installations de telephone et de telescripteur. Meme aujourd'hui, il y 
aurait moyen d'accelerer enormement les services en recourant davantage 
au telephone et au telegraphe. De l'avis du Groupe, on en viendra a installer 
des postes audio-visuels, relies au reseau de telecommunications, dans les 
foyers, les bureaux et les services de consultation medicale, au fur et a 
mesure de I'amelioration des reseaux et des postes individuels, et de la 
diminution des cofits. 

11.9 Nouvelles techniques 

La microphotographie, la reproduction par codes d'ordinateur numeri­
que, le fac-simile et la television a haute definition en circuit ferme ne sont 
que quelques-uns des moyens par lesquels les documents seront transmis 
dans l'avenir. L'enregistrement sur microfilm se pratique depuis longtemps, 
surtout pour les documents anciens et rares. Les techniques de photocopie 
connaissent une immense faveur dans le commerce et l'industrie. Elles s'em­
ploient de plus en plus egalement dans les bibliotheques, 

Le lecteur-reproducteur automatique permet a l'utilisateur d'examiner 
des films portant des images fort reduites de la documentation dont il a 
besoin et de photocopier en grandeur lisible le cliche de son choix. Le Bureau 
des brevets des Etats-Unis est en train d'etablir un systeme utilisant des cartes 
d'ordinateur dans lesquelles une fenetre porte une bande d'images renfermant 
toutes les donnees d'un brevet. Plusieurs societes commerciales vendent des 
appareils utilisant cette nouvelle technique. Avant longtemps, l'installation de 
materiel de ce genre dans les centres de documentation sera souhaitable. 
Pour l'instant, cependant, on peut accelerer sensiblement le service des 
bibliotheques de pret en remplacant I'expedition d'exemplaires par courrier 
de deuxieme classe par la photocopie et le courrier avion de premiere classe. 
Les bibliothecaires d'un centre de reproduction documentaire peuvent re­
pondre a une demande de publication par telephone en envoy ant une liasse 
de microfiches qui reproduisent l'ouvrage ou le document. L'envoi de la liasse 
a l'utilisateur par la poste aerienne lui apportera dans les 24 heures, partout 
au Canada, l'IST dont il a besoin. 

11.10 Informatique 

L'ordinateur accomplira, dans un proche avenir, toutes les besognes 
administratives fastidieuses des bibliotheques et alimentera en information les 
reseaux de telecommunications qui pourront ainsi les transmettre dans tout le 
pays. L'ordinateur formera l'ossature des services d'information et aidera 
l'utilisateur par le moyen de pupitres a partage de temps d'acces, 

Le Canada aurait avantage a utiliser sans delai des programmes d'in­
formatique eprouves pour assurer le travail courant des bibliotheques. Les 
responsables de plusieurs bibliotheques canadiennes y travaillent actuelle­
ment. Le gouvernement devrait les encourager par tous les moyens. Les Bell 
Telephone Laboratories, aux Etats-Vnis, ont un service qui s'occupe ainsi des 
-prets, des retours, des renouvellements, des reservations, des demandes et des 
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rappels pour les bibliotheques de trois grandes societes, ce qui elimine chaque 
annee 60 000 avis etablis a la main. L'ordinateur peut tenir des fichiers et 
des catalogues-repertoires et accelerer une foule d'autres taches qui reduisent 
la vie professionnelle de beaucoup de bibliothecaires a guere plus que celIe 
d'un commis. La bibliotheque de l'Universite de Toronto est l'un des 16 
organismes qui, de concert avec la Bibliotheque du Congres des Etats-Unis, 
ont etabli un systeme de catalogage experimental qui a ete couronne 
de succes, 

La firme Canadian Industries Limited etablit ses repertoires avec un 
ordinateur qui explore les rubans magnetiques pour y deceler les mots-des et 
qui analyse sur commande les brevets americains concernant la chimie. 
D'autres systemes automatiques de repertoriage convenant au Canada peu­
vent etablir sur demande des bibliographies sur des questions faisant l'objet 
d'une recherche d'IST. La Bibliotheque scientifique nationale assure un 
service automatise de Diffusion selective d'informations (S.D.I.) explorant 
les Chemical Abstracts. 

11.11 Adoption d'une politique it l'echelle nationale 

Si l'IST est reconnue comme une activite indispensable a la repartition 
des ressources, on se rend compte que le cofit d'etablissement du reseau et 
d'exploitation de l'ensemble constitue une faible mise de fonds permettant de 
soutenir la croissance economique, Si chaque organisme se dotait de ses 
propres installations, il en resulterait un gaspillage enorme de ressources 
dont une forte partie se trouve financee par le public. Le gouvernement, en 
effet, paye directement ou indirectement les depenses de la plupart des sec­
teurs d'activite dans le domaine de I'IST. 

De l'avis du Groupe, les grandes bibliotheques et les bibliotheques spe­
cialisees actuelles, de meme que les services de documentation et les banques 
de donnees qui s'etablissent, constituent des elements indispensables pour la 
creation d'un rescau d'IST national, creation qui exigera une collaboration 
tres poussee entre les organismes interesses. II faudra maintenir une coordina­
tion constante a l'echelle nationale. La compatibilite nationale et interna­
tionale des sous-systemes sera indispensable lorsqu'il sera avantageux de 
relier internationalement les sources et les services. 

D'apres les estimations etablies par le Sous-groupe de la rentabilite, il 
faudrait etablir un reseau tres rapide d'IST, qui comprendrait six principaux 
centres regionaux de documentation a implanter au cours de deux a trois ans. 
On a estime le cofit des centres a un montant de 1.5 a 2 millions pour la 
documentation et programmation initiales; le fonctionnement annuel revien­
drait a 2.5 millions de dollars par centre. Lorsque les six centres fonction­
neront a plein, le gouvernement aura fait un investissement de 12 millions 
et supportera des frais d'exploitation de 15 millions de dollars par annee. 
Le reseau pourra comporter 20 centres dans un delai de trois a cinq ans. Le 
gouvernement n'aurait pas a depenser plus de 50 millions en frais annuels 
d'exploitation ni a investir plus de 25 millions de dollars supplementaires. 
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Ce sont 180 de faibles montants par rapport aux 300 a400 millions qu'il aurait 
a consacrer aux installations c1assiques au cours d'une meme periode. 

Le monde est deja sature d'informations qui s'accumulent dans la societe, 
les cerveaux, les bibliotheques et les centres de documentation. 1.£ Groupe est 
d'avis qu'il faut concentrer l'attention sur les problemes de la recherche, du 
c1assement et de l'enregistrement de l'information; il faut appliquer nos tech­
niques les plus perfectionnees et etablir un systeme tres modeme pour recou­
vrer ces connaissances. Sans cela, l'industrie, le commerce, les universites et 
les gouvemements auront de plus en plus de peine a bien fonctionner. II faut 
appliquer l'IST en particulier a la solution des problemes pratiques qui con­
frontent la societe, et non pas simplement a la Recherche et au Developpe­
ment. 
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LA SITUATION MONDIALE
 

Chapitre III
 

111.1 Le passe et Ie present du Canada 

La maree mont ante des connaissances scientifiques et technologiques 
acquises depuis vingt ans a suscite une multitude de moyens d'enregistrer, 
de traduire, d'analyser, de resumer, d'emmagasiner, de reproduire et d'ex­
pliquer la grande ressource de l'information documentaire. Tout comme Ie 
Canada, la plupart des pays industriels et certains pays sous-developpes 
cherchent a mieux utiliser Ie savoir. 

Le Canada a ete plusieurs fois Ie chef de file pour l'etablissement de 
nouveaux moyens de traiter l'information technique et d'assurer la commu­
nication de la technologie. Une bonne partie de la theorie et de la methodo­
logie relatives a la recherche automatisee des donnees decoulent des systemes 
DATAR concu il y a plus de 15 ans pour la Marine royale du Canada. Le 
Service de renseignements techniques du Canada, etabli en 1945, recourt a 
des agents locaux pour apporter un concours personnel aux petits chefs 
d'entreprise desirant adopter la technologie nouvelle. Les services d'informa­
tion de la Division des recherches en batiment du Conseil national de recher­
ches ont fait ceuvre de pionniers en etablissant des services speciaux d'infor­
mation industrielle au benefice de l'industrie de la construction. 

L'an dernier, l'ancien ministere de l'Industrie a lance un nouveau pro­
gramme de collaboration entre l'industrie et les universites qui a ete bien 
accueilli. L'objectif du ministere est I'etablissement de plusieurs Instituts de 
recherche industrielle dans les universites canadiennes. Quatre instituts assu­
rent deja des services de recherche payants a l'industrie. Les instituts vont 
promouvoir des relations plus etroites grace aux consultations, aux program­
mes speciaux de formation et aux seminaires qu'ils doivent tenir. 

La Bibliotheque scientifique nationale 

Les modifications apportees a la Loi de 1966 sur Ie Conseil national de 
recherches, qui a etabli la Bibliotheque scientifique nationale, sont fondees 
sur une meilleure evaluation de l'importance du transfert de I'IST. C'est la 
grande bibliotheque de documents scientifiques et techniques du Canada, 
etant depositaire de toutes les publications du Conseil national de recherches, 
ainsi que de celles des offices d'energie atomique des Etats-Unis et du Royau­
me-Uni et de I'U.S. National Aeronautics and Space Administration. La 
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Bibliotheque conserve aussi les publications d'une foule d'autres organismes 
officie1s et organismes scientifiques etrangers, 

La richesse du fonds de documentation de la Bibliotheque apparait 
quand on apprend qu'elle utilise 360 services nationaux et intemationaux 
d'analyse et de repertoriage. La Bibliotheque recoit des revues qui sont fort 
lues et elle est dotee d'un service de traduction. Malgre les efforts qu'elle 
mene afin de faire connaitre ses services, les ressources n'ont ete utilisees au 
cours d'une annee recente que par quelques centaines de societes, Une frac­
tion seulement des 34 000 etablissements manufacturiers connaissent son 
existence. Cependant la Bibliotheque seconde quotidiennement de nombreuses 
bibliotheques municipales, universitaires et gouvemementales. 

La Bibliotheque nationale 

La Bibliotheque nationale a vu le jour en 1953 comme depot national 
des ouvrages, scientifiques ou non, publies au Canada. La Bibliotheque 
maintient un catalogue collectif national des livres du fonds de certaines 
bibliotheques canadiennes. Sa publication mensuelle Canadiana constitue 
une bibliographie nation ale des ouvrages publics au Canada ou interessant 
particulierement les Canadiens. Elle publie aussi annuellement, sur microfilm, 
une liste bilingue des theses presentees dans les universites canadiennes. 
Le groupe a constate que ces ressources sont pour ainsi dire inconnues et peu 
consultees par les utilisateurs d'IST. 

Associations canadiennes de bibliothecaires 

L'Association canadienne des bibliotheques et l'Association canadienne 
des bibliothecaires de langue francaise representent plus de 1 000 organismes 
et quelque 3 000 membres. Parmi les dix sections des associations figurent 
les services de documentation, les bibliotheques de recherche et bibliotheques 
specialisees et les services techniques. Les associations organisent aussi des 
comites speciaux qui etudient des problemes particuliers, te1s que l'auto­
matisation des bibliotheques, et qui emettent des normes qualitatives et 
quantitatives a l'intention des bibliotheques canadiennes. 

Organismes publics de documentation 

Les organismes d'information federaux et provinciaux se repartissent 
entre quatre categories generales: bibliotheques, services d'information, cen­
tres specialises de documentation et banques de donnees. La plupart ont ete 
etablis pour repondre a des besoins particuliers de ces organismes. Ils 
constituent dans leur ensemble des sources de documentation et d'information 
a vocation determinee, 

Nombre de bibliotheques renferment de precieuses collections d'archives 
qui interessent des domaines particuliers et qui n'existent nulle part ailleurs 
au Canada. 

Les services d'information se sont etablis afin de fournir a des segments 
particuliers du public, tels que les cultivateurs, les pechcurs et les exploitants 
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forestiers, des donnees techniques propres a leur activite, D'autres services, 
tels que les services d'information concernant l'hygiene et la consommation, 
s'adressent au public en general. 

Les centres specialises de documentation se sont crees afin de permettre 
la recherche rap ide de renseignements dans des domaines particuliers tels que 
les maladies des arbres, les aliments et medicaments et les parasiticides et 
herbicides. lIs sont destines avant tout a servir les organismes qui les 
maintiennent. 

II s'est etabli des collections de donnees plus ou moins raffinees; les plus 
nombreuses et les plus completes sont celles qui interessent les richesses 
naturelles. Certaines collections, telles que celles qui renferment des donnees 
geologiques, fonctionnent a l'echelle nationale au benefice surtout des minis­
teres et des industries connexes. 

Service de renseignements techniques 

II y a 23 ans, Ie Canada a reconnu la neccssite de communiquer des 
donnees precieuses aux utilisateurs de l'industrie et du commerce. II a cree Ie 
Service de renseignements techniques (S.R.T.) qu'administre aujourd'hui 
Ie Conseil national de recherches. Le Service, dote de 11 bureaux locaux qui 
absorbent plus de la moitie du budget de 800 000 dollars, sert gratuitement 
l'industrie. Les agents locaux du Service repondent chaque annee a environ 
14 000 demandes portant sur des materiaux, des proprietes, des precedes, des 
resultats de recherche, des progres techniques et Ie fonctionnement des usines. 
Ce service, qui revet un caractere personnel et qui constitue la base de 
l'activite du Service, est tres prise des utilisateurs. Les agents ne tardent pas, 
cependant, a se voir occupes a repondre aux demandes repetees des memes 
clients tandis qu'une foule d'autres societes demeurent dans l'ignorance de 
l'aide que Ie Service peut leur apporter. 

Comite associe de l'iniormation scientifique 

Le Comite associe de l'information scientifique aupres du Conseil na­
tional de recherches s'emploie depuis 1957 a trouver une solution aux pro­
blemes d'information du Canada. Ses membres, dont plusieurs appartiennent 
aux bibliotheques des services publics, de l'industrie et des universites, ont 
mene des efforts afin de concerter l'action des bibliotheques et des services de 
documentation du Canada. Le Comite a parraine Ie rapport Bonn et a insti­
tue des bourses d'etudes superieures en bibliotheconomie a cause de la 
penurie aigue de bibliothecaires specialises. De l'avis du Groupe d'etude, 
Ie Comite manque d'cfficacite parce qu'il se reunit rarement, ne possede que 
des pouvoirs consultatifs et, de par son mandat et sa definition, est trop 
attache aux vues bibliotheconomiques traditionnelles et aux methodes habi­
tuelles d'acheminement des documents. 

Programmes regionaux des universites 

Le Centre regional de documentation d'Halifax, organise au benefice de 
tous les grands etablissements scientifiques et techniques de la region, repre­
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sente, aux yeux du Sous-groupe des bibliotheques, la tendance actuelle suivie 
par les universites, Les universites de la Colombie-Britannique sont deja en 
train d'automatiser leurs services et d'envisager l'ctablissemcnt d'un reseau 
regional reliant les universites, les instituts d'enseignement et les bibliotheques 
municipales. En Ontario, un service quotidien assure par camionnette relie 
plusieurs bibliotheques d'universite; il est question d'etendre ce service a la 
province de Quebec. 

111.2 Etats-Unis d' Amerique 

Le Canada n'a pas neglige Ie probleme de I'IST. II faudrait, cependant 
comparer ses efforts a ceux de son proche voisin, les Etats-Unis, et a certains 
problemes d'IST qui s'y posent. Grands producteurs d'IST, les Etats-Unis ont 
vu naitre plus de 500 services distincts voues a traiter la bibliographie mon­
diale de l'IST ainsi que les donnees economiques et sociales. Les autorites 
americaines s'inquietent vivement devant ce bourgeonnement de services fort 
independants qui ont chacun leur systeme particulier d'informatique, et de­
vant Ie manque de communications reciproques et de compatibilite des pro­
grammes et du materiel. Les efforts menes par les Etats-Unis afin de coor­
donner leurs systemes sont des plus importants pour les Canadiens. 

Coordination a l'echelle nationale 

L'effort a mener afin de mettre de l'ordre dans Ie chaos des systemes 
d'informatique et de documentation aux Etats-Unis releve aujourd'hui d'une 
tres haute instance, celIe de l'Office of Science and Technology du President 
et du Federal Council for Science and Technology. En 1962, Ie Council a 
constitue un groupe de travail dit Committee on Scientific and Technical In­
formation (COSATl)8. Sa mission est la suivante: 

« ••• etablir parmi les organismes administratifs un systeme d'information scien­
tifique et technique coordonne mais decentralise, au benefice des scientifiques, 
des ingenieurs et autres specialistes. Le COSATI doit aussi, en second lieu, 
faire ceuvre de coordination et de collaboration avec les systemes federaux et 
nationaux ameliores aux fins du traitement de la documentation scientifique et 
technique. ~ 

Ainsi mandate, Ie COSATI a encourage l'etablissement de reseaux de tele­
communications destines a relier finalement tous les systemes federaux et a 
assurer une documentation rapide et poussee dans Ie secteur des connais­
sances scientifiques et techniques. 

Les organismes federaux americains ont etabli des systemes independants 
pour l'enregistrement, l'analyse et la recherche de la documentation. Ces 
systemes separes fonctionnent maintenant de concert. Le Bureau of the 
Budget et le General Accounting Office exercent, par mesure d'economie, 
d'autres pressions pour assurer l'echange de renseignements. 

A l'heure actuelle, Ie COSATI cherche a faire l'unanimite chez les chefs 
de file des secteurs industriel, universitaire et public de l'information a propos 
des methodes a adopter pour etablir un plan national assurant la compatibilite 
des systemes de documentation americains. Le plan deviendra la base sur 
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laquelle se fonderont les Etats-Unis au cours de la negociation d'accords inter­
nationaux sur la compatibilite. 

Le Committee on Scientific and Technical Communication (SATCOM) 
exerce une action parallele a celle du COSATI. L'U.S. National Academy of 
Sciences et la National Academy of Engineering ont institue le SATCOM, 
en 1965, comme une tribune oii il serait possible de debattre et de presenter 
au gouvemement et au public les problemes prives et professionnels que pose 
I'etablissement de systernes de documentation. 

En 1965, l'Interuniversity Communications Council (EDUCOM) a ete 
forme. Grace au Council, la collectivite universitaire nord-americaine peut 
utiliser collectivement les sciences de la communication et se relier a l'effort 
du secteur industriel et gouvernemental. Le Council s'occupe des techniques 
de traitement de l'information, des secteurs cruciaux du developpement et 
de recherche pure sur les differents modes de communication humaine. 

Services auxiliaires 

Plusieurs organismes prives et societes intellectuelles beneficient de sub­
ventions et de contrats publics pour leur permettre d'etablir des systemes 
d'analyse et de documentation informatises. Ces systemes servent de grands 
secteurs des sciences physiques, medicales et sociales. Les Chemical Abstracts 
de l'American Chemical Society, qui connaissent une grande diffusion inter­
nationale, sont tres utiles au Canada. 

La Bibliotheque du Congres des Etats-Unis est devenue une force 
nationale et internationale pour l'etablissement de systemes informatises de 
catalogage et de bibliographie. L'Universite de Toronto a collabore avec la 
Bibliotheque a I'etablissement du systeme MARC. 

Un autre systeme cree aux Etats-Unis et appele a se repandre 
au Canada est le Medical Literature Analysis and Retrieval System 
(MEDLARS). Le programme d'informatique etabli par la National Library 
of Medicine des Etats-Unis permet de rechercher le titre ou l'auteur de 
documents medicaux dans plus d'un demi-million d'elements de memoire, 

Le State Technical Services Act des Etats-Unis a ete adopte en 1965 
aux fins de promouvoir et d'encourager la croissance economique en 
soutenant les programmes d'un etat ou d'un groupe d'etats, destines a faire 
connaitre aux chefs d'entreprise americains les acquisitions utiles de la 
science. Chaque Etat, qui recoit une contribution federale egale a la sienne, 
est encourage a organiser la communication de l'inforrnation. Le gouver­
nement federal a consacre 20 millions au programme pour les trois 
premieres annees d'activite. Les deux premieres annees, terminees le 30 juin 
1967, ont entraine des depenses de plus de 8 millions. 

111.3 Royaume-Uni 

Le Royaume-Uni s'achemine rapidement vers des systemes modernises 
de transmission et d'utilisation de l'IST. Le Comite parlementaire et scien­
tifique reunit des deputes, des scientifiques et des technologues. Le Sous­
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comite de l'information scientifique et technologique a recemment publie 
son rapport 4 qui evalue les services de documentation du gouvemement, 
les mesures d'uniformisation de la National Scientific Reference Library et 
la liaison avec d'autres pays. L'etablissement de services de bibliotheque 
et de documentation complets a ete qualifie de necessite urgente par le 
Sous-comite, dont les propositions signalent qu'il incombe au gouvernement 
de planifier ces services et de determiner le role qui lui revient dans leur 
fonctionnement, leur planification et leur coordination dans tout le pays. 
Le Sous-comite propose aussi de grouper les services sous I'autorite du 
meme ministre. Les responsabilites sont actuellement partagees entre le 
Departement de l'Education et des Sciences et le Ministere de la Technologie. 

Le National Libraries Committee doit bien tot achever un rapport 
d'extreme importance pour les utilisateurs d'IST en Angleterre. Le comite 
a ete etabli apres qu'il eut ete decouvert que les systemes existants d'achat, 
de classement et de distribution des livres ne suffisaient plus. Le comite est 
en train d'examiner les operations de la British Museum Library, de la 
National Central Library, de la National Lending Library for Science and 
Technology et de la Science Museum Library. On a demande aux membres 
du comite d'etudier la fusion des quatre bibliotheques dans un ensemble 
organique. D'apres les renseignements recus par le Groupe d'etude, l'examen 
de la situation amenera probablement l'application de la technologie nou­
velle afin de reduire les doubles emplois et d'assurer un acces facile aux 
livres et autres documents a l'echelle nationale. 

OfJice for Scientific and Technical Information 

L'OfJice for Scientific and Technical Information (OST!) d'Angleterre 
fonctionne dans un vaste domaine. Cree en 1965 au sein du Departement 
de l'Education et des Sciences, l'OSTI encourage tous les ministeres a 
ameliorer leur systeme d'IST et stimule la formation de specialistes appeles 
a en assurer le fonctionnement. Les administrateurs de l'OSTI etendent 
leur influence aux secteurs prives de l'economie et favorisent la creation de 
programmes destines a enseigner aux technologues comment utiliser les 
nouveaux services. L'OSTI s'emploie aussi a promouvoir la coordination de 
l'efIort britannique en matiere de cooperation internationale et s'efIorce de 
garder les systernes nationaux compatibles les uns avec les autres et avec 
les systemes d'autres pays. 

Ministry of Technology Liaison Services 

Un grand objectif-accroitre le transfert de la technologie a l'industrie 
-a justifie la creation en 1965 du Ministry of Technology Liaison Services. 
Le ministere soutient 70 centres de liaison avec l'industrie qui recueillent 
aupres du ministere, des universites et des associations de recherche l'IST 
nouvelle qui aide l'industrie a innover. Les contacts personnels et la solution 
de problemes particuliers constituent l'activite principale. Les centres fonc­
tionnent dans des universites et des colleges superieurs de technologie. Le 
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ministre est en train d'etablir un organe centralisateur des documents 
scientifiques et techniques du gouvernement a St. Mary Cray. 

National Lending Library for Science and Technology 

En 1962, la National Lending Library est venue supplanter le service 
de pret surcharge du Science Museum. Elle repond aux besoins des scientifi­
ques et ingenieurs praticiens, mais elle couvre aussi l'agriculture et la me­
decine. Le chevauchement dans les domaines de l'administration et de la 
psychologie sociale a amene l'extension, en 1967, des services de la bibliothe­
que aux sciences sociales. 

La bibliotheque a reconnu que son personnel scientifique doit exercer 
des fonctions d'enseignement et d'organisation, qu'il est necessaire de proce­
der par experimentation et qu'illui faut de la souplesse afin de repondre aux 
pointes de la demande. 

Les administrateurs de la bibliotheque se sont specialement appliques a 
promouvoir l'utilisation du fonds bibliographique et a assurer le service le 
plus rapide possible aux clients. La bibliotheque complete les services des 
organismes existants et assure ses propres services de pret aux emprunteurs 
autorises. Les utilisateurs paient un droit pour l'achat des blocs de formules 
pour les demandes de prets. 

111.4	 Union des republiques socialistes sovietiques 

L'lnstitut sovietique de l'information scientifique et technique (VINITl) , 
qui releve du Comite d'Etat pour la coordination de la recherche, fait un 
depouillement systematique de la bibliographie mondiale interessant les 
sciences naturelles et la technologie. Son personnel scientifique de 2500 
specialistes examine plus de 17 000 revues mondiales et 100 000 brevets 
par annee. II analyse environ un million d'articles en 70 langues venant de 
105 pays par le canal de 22 000 traducteurs specialises. Le produit de 
l'analyse va a 260 000 organismes et abonnes. Le VINITI accorde une 
attention speciale a l'etablissement de listes bibliographiques et d'ouvrages 
de reference en vue de la solution de problemes industriels particuliers. Le 
VINITI est aussi charge de la formation de specialistes en 1ST aux niveaux 
du 1er cycle et des suivants, des contacts internationaux concernant les ques­
tions de cooperation et de compatibilite, et de recherches fondamentales. 

111.5	 Pologne 

La Pologne, pays petit mais industriel, deploie un immense effort afin 
de penetrer dans le marche international. Le systeme national d'IST, etabli 
en 1961, est indispensable a cet effort. Le reseau national d'IST se fonde 
sur les ressources des ministeres, mais il transmet 1'IST aux centres industriels 
connexes, lesquels alimentent les centres de documentation des diverses 
usines. La coordination de tous les differents centres de documentation est 
assuree par 1'Institut central de l'information scientifique, technique et econo­
mique. L'lnstitut represente la Pologne dans les travaux internationaux 
concernant 1'IST, assume la responsabilite de toutes les publications sur 
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l'IST et surveille la formation du personnel et la recherche destinees a arne­
liorer les techniques de documentation. Le systeme ressemble en general 
aux organismes d'autres pays de l'Est de l'Europe, y compris la Bulgarie, 
la Tchecoslovaquie, la Republique democratique allemande, la Hongrie et 
l'U.R.S.S. 

111.6 France 

Le Centre national de la recherche scientifique, a Paris, a commence en 
1945 a assurer l'analyse francaise de l'IST mondiale. Son centre de docu­
mentation constitue aujourd'hui la grande source d'IST en France; il assure 
de vastes services de depouillement, de photocopie et de traduction. 

Les Revues-Sommaires, recueil mensuel des tables des matieres de 
400 periodiques scientifiques et techniques de langue francaise, marquent 
une initiative nouvelle; il s'en diffuse 12 000 exemplaires au Canada. 

La recherche et le developpement dans le domaine du traitement de 
l'information ont prolifere et un inventaire national de ces travaux vient 
tout juste de s'achever. Un organisme a ete etabli dans le cadre de la Delega­
tion generale a la recherche scientifique et technique, rattachee au cabinet 
du Premier Ministre, aux fins de mener et de soutenir des travaux de R&D 
portant sur le traitement et l'automatisation de l'information et de coordonner 
la gestion de l'information. 

111.7 Japon 

Le Japon doit une bonne partie de sa reussite industrielle des vingt 
dernieres annees a l'importation d'IST sous licence et au depouillement qu'il 
en fait dans les publications. Le Centre de documentation scientifique et 
technologique du Japon dispose d'un budget d'environ 3 millions de dollars. 
Organise au milieu de 1957 en tant que societe sans but lucratif, le Centre 
fonctionne dans le cadre de l'Agence des sciences et de la technologie, 
rattachee au cabinet du Premier Ministre. 11 fournit regulierement de I'IST 
nouvelle aux abonnes et assure sur demande des services speciaux (photo­
copie, traduction, analyse et recherche bibiographique). 

111.8 Organismes intemationaux 

Les progres vers l'etablissement de systemes vraiment compatibles 
d'echanges internationaux sont lents et un peu incertains. Quelques groupe­
ments d'utilisateurs internationaux d'IST s'acheminent dans cette voie, mais 
la plupart des accords internationaux sont d'ordre bilateral. L'Organisation 
de Cooperation et de Developpement economique (O.C.D.E.) est un des 
groupements les plus dynamiques. 

A l'O.C.D.E., plusieurs des nations tres industrialisees s'efforcent de 
demeler le fouillis des systemes independants et d'etablir leur compatibilite 
intemationale. Les delegues a la Troisieme conference ministerielle? tenue 
dans les debuts de 1968 sont convenus: 

c ••• que les echanges d'information scientifique et technique constituent un 
des moyens les plus importants pour assurer le progres des sciences et I'echange 
efficace de technologie entre les pays membress, 
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et que: 
« ••• afin d'eviter les lacunes et les doubles emplois, il est indispensable de 
coordonner les services et systemes de documentation nes d'initiatives dispersees. 
L'ampleur et l'urgence du probleme exigent que les gouvernements entrepren­
nent l'action necessaire.» 

Les ministres ont demande que des mecanismes soient etablis au sein de 
l'O.C.D.E. afin de mettre a jour les obstacles a la compatibilite et de frayer 
la voie aun accord international. Des propositions devraient venir d'ici un an. 
Le Groupe de la politique de l'information scientifique et technique de 
l'O.C.D.E. mene activement des etudes sur la documentation medicale et sur 
la rentabilite et la normalisation des systemes d'IST. Sur les 18 pays mem­
bres, 11 ont recemment etabli leur centre national de rassemblement de l'IST. 

Le secretaire general de l'O.C.D.E. a recemment institue une equipe 
speciale a un niveau eleve, composee de six specialistes de reputation inter­
nationale et chargee de se pencher sur les mesures et les problemes interessant 
l'IST. Le representant du Canada au Comite de la politique scientifique fait 
partie de cette equipe. 

D'autres dispositions sont en voie d'adoption dans des domaines tres 
particuliers. C'est une tache a laquelle participent activement la Federation 
intemationale de la documentation (FID), l'Organisation des Nations Unies 
pour l'education, la science et la culture (Unesco) et Ie Conseil international 
des unions scientifiques (C.I.U.S.). 

A moins d'etre bien coordonnees, ces activites, de meme que l'action 
des associations scientifiques et de diverses academies nationales, compli­
queront I'etablissemcnt de systemes internationalement compatibles au lieu 
de Ie faciliter. Puisqu'il doit, comme d'autres nations avancees, traiter une 
grande partie de l'information produite dans Ie monde, Ie Canada doit agir 
afin de proteger ses interets dans Ie domaine de cette ressource capitale. 
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Chapitre IV
 

VERS UNE SOLUTION CANADIENNE
 

IV.1 Preparation de l'avenir 

Les grandes nations industrielles prennent des mesures afin d'ameliorer 
leur utilisation du tresor des connaissances et, de la sorte, de renforcer leurs 
industries et d'assurer leur progres economique, Le Canada doit, lui aussi, 
faire servir la masse des connaissances a la resolution de ses problemes 
sociaux et economiques, Le mieux a faire est d'organiser les ressources en 
1ST du Canada dans un ensemble integre et bien articule de services d'in­
formation, ensemble qui se transformera a terme en reseau national de trans­
mission des connaissances. 

Les services futurs doivent foumir de la documentation sous diverses 
formes a une vaste gamme d'utilisateurs. Cette operation entraine des con­
densations, des evaluations ct des interpretations de textes bruts provenant 
des publications scientifiques et techniques. 11 faut fournir l'IST necessaire 
partout au Canada sans que l'acces des gens a l'information soit amoindri 
a cause de leur situation geographique ou de la langue qu'ils preferent, 
c'est-a-dire le francais ou l'anglais. 11 faut aussi realiser un acces plus facile 
et une communication plus rapide. 

Nous pouvons etablir un reseau serre de centres locaux et regionaux de 
transmission de l'information, qui la traiteront, l'adapteront a des besoins 
industriels particuliers et en feront connaitre l'existence aux utilisateurs. 
La liaison des centres par des services de telecommunications modernes as­
surera l'acces de l'utilisateur, dans sa ville, a des gens et documents qui peu­
vent se trouver physiquement ailleurs. Les telecommunications avec des 
banques de donnees informatisees assureront une bonne partie du rassemble­
ment et de la distribution de l'information. 11 faudra moins de grandes collec­
tions locales lorsque l'IST pourra facilement se transmettre d'un endroit 
a l'autre. 11 existe une technologie eprouvee pour ce faire. 

IV.2 Base d'un reseau de documentation 

Les bibliotheques vont demeurer durant quelque temps la base de notre 
reseau national de documentation. Les collections de documents, de donnees 
et d'autres matieres que possedent le gouvernement, les universites, les muni­
cipalites et l'industrie doivent etre articulees ensemble pour constituer le fonds 
indispensable a la transmission de l'information. 11 n'est pas necessaire de 
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jeter au rancart tout ce qui existe deja. Au contraire, Ie reseau doit autant 
que possible utiliser les elements en place et il doit financer l'expansion de 
certains services, mais n'ecarter que les elements perimes ou inexploitables. 
II ne doit pas se produire de perturbation dans Ie service actuel. De nouvelles 
fonctions impartiront a chaque bibliotheque une importance nouvelle. Les 
bibliotheques et les centres de documentation assurent des services tres spe­
cialises et ne doivent pas se considerer comme exercant des fonctions admi­
nistratives relativement peu prioritaires dans leur milieu. Les bibliothecaires 
doivent etre au diapason du scientifique, de l'ingenieur ou du cadre superieur 
afin de leur assurer des services d'IST de haute qualite, Certes, les bibliothe­
caires continueront a servir leurs clients locaux comme auparavant, mais Ie 
reseau national pourra servir de nouveaux utilisateurs et fournir de nouvelles 
ressources a n'importe quelle bibliotheque, 

Le recours a la technologie nouvelle, surtout a l'informatique, peut de­
charger les bibliothecaires des besognes courantes de traitement, d'entretien 
et de comptabilisation, ce qui leur permettrait de mettre mieux a profit leurs 
capacites professionnelles. Les ordinateurs aideront egalement les biblio­
theques canadiennes a fournir des listes courantes de toutes les grandes col­
lections d'IST, qui seront indispensables au fonctionnement du reseau national. 
Les progres techniques futurs aideront a etablir de meilleures collections, des 
bibliographies specialisees, des sommaires, des services de texte integral et 
des traductions, et a en permettre la transmission au domicile ou au bureau 
de l'utilisateur. II faut etudier avec soin la rentabilite actuelle des techniques 
de pointe, mais on accelerera beaucoup la transmission par la simple utilisa­
tion des services de telephone et de telescripteur actuellement disponibles a 
un cout relativement faible. 

II faudra un soutien additionnel dans trois secteurs: 

1.	 Centre national d'orientation destine a aider tous les secteurs, et 
surtout l'industrie, a localiser les services publics de documentation et 
d'information disponibles ainsi que personnes ou organismes charges de 
fournir rapidement des reponses expertes; 

2. Organe	 centralisateur destine a recueillir les documents d'IST pro­
venant d'organismes internationaux et des gouvernements provinciaux, 
federal et etrangers; 

3. Service documentaire plus efficace, de preference un	 service de repro­
ductions a bon marche, destine a faciliter l'acces aux documents d'IST 
et leur transmission dans tout Ie pays. 

IV.3 Organisation du reseau de documentation 

La creation d'un reseau national obligera a apporter certaines modifi­
cations a la structure et aux fonctions des bibliotheques existantes. II faudra 
avant tout etablir des services par Ie truchement d'un reseau d'information 
integre et compose de bibliotheques nationales et regionales chargees de res­
ponsabilites bien determinees. Ces bibliotheques constitueront ensemble les 
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sources centralisees et les services decentralises. Les bibliotheques du gou­
vernement canadien peuvent impartir plus d'ampleur a leurs collections de 
documents et tenir des catalogues courants qui leur permettent de constituer 
les grandes archives d'1ST. Les bibliotheques locales et regionales peuvent 
assurer le service et la communication sur place indispensables aux utilisa­
teurs locaux. Le Groupe d'etude envisage la liaison par telecommunications 
d'un groupe de bibliotheques centrales chargees de responsabilites nationales 
avec le groupe etendu de bibliotheques qui servent les regions et les provinces. 
Les bibliotheques d'universite ou les bibliotheques specialisees qui desirent 
faire fonction de centres de documentation regionaux au benefice de l'in­
dustrie et d'autres utilisateurs devraient etre encouragees par tous les moyens 
possibles a participer de facon etendue et profonde aux fonctions du reseau, 

Alors que la presente etude prenait fin, l'ancien bibliothecaire national, 
M. W. Kaye Lamb, et l'administrateur de la Bibliotheque scientifique natio­
nale, M. Jack E. Brown, ont publie leur propre rapport. 11s ont propose que 
toutes les bibliotheques s'en remettent davantage aux petites collections lo­
cales plus courantes et davantage egalement aux telecommunications et aux 
photocopies pour eliminer largement les doubles emplois; ils ont aussi pro­
pose que le nombre de volumes comptent moins comme indicateur de la 
valeur d'une bibliotheque locale. 

Le recours a la reproduction se justifie d'emblee aux yeux du Groupe 
d'etude. Les reproductions qui n'ont pas a etre retournees mettront fin aux 
methodes couteuses que sont l'expedition, la comptabilisation et le rappel 
des livres qui circulent physiquement dans le cadre des services de prets 
interbibliotheques, Peu de volumes ont vraiment besoin de sortir de la 
bibliotheque. Les frais de comptabilisation peuvent meme se reduire davan­
tage grace a l'emploi de l'ordinateur pour Ie traitement automatique ou a 
la vente de bons de service. 

Le droit d'auteur met en cause une question de principe fondamentale. 
II est preferable que le gouvernement en vienne a une entente qui protege 
les droits des auteurs et editeurs lorsque les documents sont reproduits a 
l'echelle nationale. L'autre solution, soit la modification des lois et des 
ententes internationales actuelles sur le droit d'auteur, serait extremement 
lente et incertaine quant a ses repercussions ultimes sur la creation, la 
publication et Ie mouvement de beaucoup de precieuse 1ST. 

IV.4 Role du gouvernement 

Le role du gouvernement dans le traitement de l'1ST mondiale au 
benefice de I'economie canadienne est bien net. De l'avis de la Commission 
Glassco: 10 

«Certains rninisteres ou organismes ont pour seul ou principal but de fournir 
des renseignements au grand public. Pour d'autres, l'information se rattache 
directement a leur activite principale. Dans certains cas, il s'agit de reunir et 
de diffuser des connaissances utiles au grand public, dans d'autres d'aider 
certains secteurs de l'industrie a resoudre leurs problemes d'organisation, de 
rendement ou de vente.» 
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Parfois, le gouvernement assume ce role parce que la documentation 
ne se trouve pas autrement a la disposition des utilisateurs. 

De l'avis du Groupe d'etude, les services de documentation du gou­
vemement constituent le groupe de base initial d'ou sortira un reseau national 
d'IST. Les ministeres et organismes publics ont deja la responsabilite nationale 
d'acquerir et de distribuer des documents d'IST et de collaborer etroltement 
avec les chercheurs canadiens. IIs vont assumer des responsabilites plus 
larges afin d'assurer des services de documentation complets destines a aug­
menter et a completer l'information necessaire qui ne se trouve pas a la 
portee des universites et de l'industrie. Ces activites seront coordonnes par 
un meme organisme qui constituera le foyer de toutes les activites relatives 
a l'IST au Canada. 

Bibliotheque nationale des sciences et de la technologie 

II faudrait reorganiser les bibliotheques des services publics selon les 
principes suivants: 

1.	 Les bibliotheques des ministeres y demeurent et servent leurs 
utilisateurs traditionnels, mais elles assument aussi, lorsqu'il y a 
lieu, des responsabilites nationales dans leur domaine particulier 
en tant que sources et depots centraux pour le compte de la 
nation; 

2.	 Les bibliotheques mettent leur documentation a la disposition des 
utilisateurs du reseau national et modifient leurs methodes de facon 
a en assurer la compatibilite; 

3.	 Chaque bibliotheque dispose d'installations suffisantes pour assurer 
sa part des services «de pret» entre bibliotheques qui doivent 
devenir, le plus tOt possible, des services de reproduction de 
documents. 

Les grandes bibliotheques des organismes publics foumiront des copies 
de leurs documents pour tout le pays, contribueront a un catalogue collectif 
du fonds de toutes les bibliotheques gouvemementales et assureront la 
compatibilite de leurs methodes et l'uniformite des presentations. La Biblio­
theque scientifique nationale devrait montrer la voie a l'integration du 
fonctionnement de ces bibliotheques en introduisant rapidement l'automati­
sation et les methodes d'informatique dans ses services; il lui faut done etre 
adequatement dotee en personnel et en ressources financieres. 

La Bibliotheque devrait aussi etendre partout le systeme actuel de prets 
interbibliotheques jusqu'au jour ou un service bon marche de reproduction 
pourra etre etabli entre les bibliotheques et pour le consommateur. Les 
services d'echange souffrent actuellement de ce que plusieurs bibliotheques 
ne peuvent y participer pleinement. Les reglements locaux, la penurie d'effec­
tifs et le manque de fonds empechent d'assurer des services en dehors de la 
localite, Du fait de l'extension de ses fonctions et de l'importance accordee 
a la technologie et aux sciences, le complexe forme par la Bibliotheque et 
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les autres bibliotheques participantes des organismes publics devrait etre 
reconnu comme constituant la Bibliotheque nationale des sciences et de la 
technologie. 

Organe centralisateur de ['1ST 

II faudrait qu'un meme organisme soit clairement charge de fournir des 
exemplaires des documents emanant des gouvernements provinciaux, federal 
etetrangers et des organismes intemationaux. Ces exemplaires pourraient 
etre fournis, sans beaucoup plus de peine, par Ie canal des librairies de 
1'Imprimeur de la Reine; on estime, cependant, qu'a l'heure actuelle il n'existe 
pas suffisamment de points de vente locaux. II faudrait etablir d'autres points 
de vente ou l'on puisse obtenir facilement des copies sur microfiche des 
documents. 

Centre national de localisation documentaire 

L'ignorance des ressources en connaissances au Canada decoule Iarge­
ment du fait suivant: il n'existe pas d'organisme tenant une liste de toutes les 
sources de documentation; rien ne garantit qu'un organisme particulier puisse 
fournir une liste complete de personnes ou de documents interessant une 
entreprise precise. 

De l'avis du Groupe d'etude, il faudrait etablir Ie plus tot possible un 
Centre national de localisation documentaire. A cause de l'urgence et de la 
nature de cette tache, l'etablissement du centre incombe en toute logique au 
gouvernement federal. D'ici deux ans, un appel telephonique fait au Centre 
en francais ou en anglais devrait foumir a l'interesse la localisation de toutes 
les sources canadiennes d'information qu'il a besoin de connaitre, la liste de 
tous les centres de consultation d'experts existant au Canada et la liste des 
personnes qui peuvent lui fournir un concours personnel competent au sujet 
de n'importe quel probleme, D'ici trois ans, Ie Centre pourrait posseder un 
repertoire a jour des programmes de R&D en cours de realisation au 
Canada ainsi que des grands programmes de meme nature realises dans 
d'autres pays. On annoncerait en permanence l'existence de ces services qui 
seraient disponibles gratuitement d'un littoral a 1'autre. 

Les chercheurs parraines par Ie gouvernement seraient tenus de signaler 
les details de leurs programmes au Centre pour beneficier de subventions et 
contrats. Les chercheurs universitaires et industriels seraient encourages 
a faire de meme chaque fois qu'il serait possible. 

Le role du Centre, comme celui des pages jaunes de l'annuaire tele­
phonique, serait d'orienter les utilisateurs d'IST vers les organismes ou les 
personnes les plus competents, disposes a fournir des renseignements de' 
bonne source. Le service, qui completerait les services officieux de renseigne­
ments bibliographiques qu'assurent actuellement beaucoup de bibliotheques 
et d'autres services d'information, s'occuperait particulierement de faciliter 
l'acces de 1'utilisateur aux sources de documentation precise dans des do­
maines specialises. 
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II faut que l'automatisation d'un centre national de localisation docu­
mentaire se fasse au meme rythme que le developpement du reseau national 
d'1ST et utilise ses installations de telecommunications. Le succes global du 
systeme depend de l'efficacite de la localisation des ressources par ce Centre 
principal d'orientation. 

IV.5 Developpement du reseau aPechelon regional 

Les universites possedent certaines des collections les plus considerablcs 
d'1ST. D'autres collections locales importantes se trouvent dans les conseils 
provinciaux des recherches, les grandes bibliotheques municipales et certaines 
bibliotheques specialisees. Grace a la collaboration et a la coordination, leurs 
ressources peuvent devenir facilement accessibles a toute la nation. 

Comme aucun pays ni aucune province ne peut augmenter indefiniment 
ses ressources documentaires, de nombreux groupements s'acheminent deja 
vers l'adoption de dispositions cooperatives. Les bibliotheques des universites 
de la cote du Pacifique et de la region d'Halifax sont en train de concevoir des 
systemes regionaux pour la Colombie-Britannique et les provinces atlantiques. 
L'ideal, de l'avis du Groupe d'etude, serait que cette collaboration s'effectue 
sur une base geographique. II y aurait ainsi au debut cinq sous-reseaux re­
gionaux etablis dans les provinces atlantiques, Ie Quebec, l'Ontario, les 
provinces des Prairies et la Colombie-Britannique, outre les services officiels 
d'Ottawa; chaque sous-reseau serait dote d'un centre regional automatise de 
documentation. Le gouvernement devrait encourager cette organisation et 
cette automatisation systematiques des ressources documentaires par tous 
les moyens possibles. De l'avis du Groupe d'etude, le gouvemement devrait 
encourager la realisation de programmes pilotes regionaux et aider a leur 
planification, a leur financement et a leur etablissement. Une fois que les 
sous-reseaux et leurs centres regionaux de documentation seront en train, il 
sera plus facile d'organiser la collaboration et la participation a l'echelle 
nation ale entre tous les secteurs. 

Des le debut, le gouvernement coordonnera les activites nationales et 
fournira son concours dans le domaine des installations de telecommunica­
tions et d'informatique. II en resultera un reseau d'information scientifique 
et technique unifie ou s'effectuera un echange facile et rapide des ressources 
gouvemementales, universitaires et industrielles. Certains centres des sous­
reseaux pourront foumir de l'aide dans des domaines speciaux assumant la 
responsabilite de fournir cette 1ST speciale a I'echelle nationale. II faudrait 
les y encourager. 

IV.6 Service de documentation pour l'industrie 

Dans le contexte industriel actuel, il faut travailler davantage a accroitre 
Ie potentiel de l'industrie secondaire; c'est pourquoi il faut perfectionner 
les precedes de production et appliquer largement les innovations techniques. 
II faut en outre elever les normes d'instruction du technologue et lui donner 
une comprehension plus approfondie des choses. Une diffusion et une 

30 



application plus efficaces de la technologie actuelle pourrait stimuler nos 
industries durant plusieurs annees. 

L'existence des connaissances scientifiques n'en garantit pas l'utilisation. 
La metamorphose de la technologie en de nouveaux produits industriels 
n'est pas automatique. II faut largement favoriser l'assimilation de l'infor­
mation scientifique et technique nouvelle dans l'industrie si l'on veut que 
Ie Canada atteigne ses objectifs de productivite, II faut encourager tous les 
secteurs de l'industrie a utiliser au mieux cette ressource capitale. 

Un groupe d'un millier de societes industrielles, utilisatrices d'IST pour 
leurs travaux de R&D, ont souligne vigoureusement les avantages de l'ame­
lioration des services d'IST. Bien que ces societes emploient des chercheurs 
hautement qualifies, leurs travaux sont generalement orientes vers un 
objectif precis. C'est pourquoi elles ont un plus grand besoin d'informations 
multidisciplinaires provenant de plusieurs sources. 

Un second groupe, constitue de quelque 4 000 societes, reunit les 
entreprises dont la direction entreprenante comprend la necessite d'utiliser 
la technologie nouvelle et d'innover. Ces entreprises ont un personnel qualifie 
pour appliquer des idees neuves, mais ne possedent guere d'installations de 
R&D ou meme aucune. 

Au point de vue numerique, c'est un troisieme groupe compose de 
petites societes ou entreprises qui offre Ie plus de possibilites d'application 
future de la technologie. Ces societes ou entreprises reconnaissent ou non 
les avantages de la technologie nouvelle. Elles ont besom de conseils 
personnels. Ce troisieme groupe contient une forte proportion des 34 000 
etablissements manufacturiers du Canada. 

Propositions d'aide a l'industrie. 

Les membres du Groupe d'etude proposent divers modes d'aide aux 
industries qui ne disposent pas de sources suffisantes de documentation ou 
qui ne sont guere au fait des avantages de la technologie nouvelle. 

II faudrait encourager financiercment les universites et d'autres instituts 
a etablir leur propre Centre d'analyse de l'information, qui ferait I'evaluation 
et l'interpretation des nouvelles acquisitions technologiques en vue d'appli­
cations particulieres, Les centres feraient Ie tri, Ie traitement et Ie condi­
tionnement de l'information brute en fonction des besoins canadiens. Les 
connaissances nouvelles peu a peu se decantent et sont mieux comprises; 
ce filtrage savant est depuis longtemps dans la tradition de nos universites. 
Le gouvernement devrait les encourager a jouer ce role au benefice du 
reseau d'IST. 

L'etablissement recent de plusieurs Instituts de recherche industrielle 
dans les centres universitaires montre la voie que doit suivre la creation 
d'autres services. Une fois que le mecanisme de la transmission des documents 
aura ete implante, des centres specialises pourront entreprendre d'offrir 
des services plus en profondeur. Aidees par Ie gouvernement, les universites 
pourront assurer l'acces de leurs ressources a l'industrie. Cette initiative 
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ouvrira a l'industrie une autre porte vers la ressource capitale du savoir, 
et elle serait fortement encouragee par le paiement des services foumis. 

11 faut coordonner les ressources du gouvemement et des universites 
afin que l'industrie y ait un acces plus facile. L'organisation des installations 
de R&D des services publics et des universites en fonction des besoins 
de l'industrie ameliorera le soutien technique des firmes industrielles cana­
diennes utilisant largement la technologie. Les autorites universitaires de­
vraient reconnaitre et recompenser les activites de transfert de technologie 
par les professeurs, tout comme elle le fait pour l'enseignement ou la 
recherche. De meme, les banques de donnees et les centres de documentation 
scientifique et technologique des universites devraient etre accessibles a 
tous les secteurs. \ 

On prevoit en outre que le gouvemement encouragerait les societes de f 
certains secteurs industriels a parrainer leurs propres services de documen­
tation a vocation particuliere et cela de preference par l'intermediaire de 
specialistes de l'information. Ces documentalistes, comme ceux des meil­
leures associations professionnelles (telles l'Institut de recherches sur les 
pates et papiers ou la Division des recherches en batiment du Conseil natio­
nal de recherches du Canada), reuniront des connaissances tres specialisees 
qu'ils diffuseront aux membres abonnes aux services. Les textiles, le meuble 
et la construction sont des exemples d'industries canadiennes qui ont besoin 
de ce genre de service. Le gouvemement ne devrait que donner l'impulsion 
necessaire a l'organisation des services; qu'il laisse le soin de l'exploitation 
aux membres des groupements. Un puissant organisme central d'information 
est indispensable pour coordonner et soutenir l'etablissement de ces services 
industriels specialises et couvrir les frais des services de telecommunications 
a:fi.n d'eliminer les handicaps de la situation geographique, 

Du fait de l'etablissement de services de documentation complets au 
benefice des societes qui font des travaux de R&D et de l'institution de 
services de documentation a vocation particuliere au benefice des divers 
secteurs industriels, il faudra des centres de transfert de la technologie pour 
repondre aux besoins locaux d'autres utilisateurs industriels, surtout les 
moyennes et petites societes. Ces centres constitueront un chainon des plus 
importants du systeme de diffusion de l'IST industrielle et du transfert de 
la technologie. Des agents techniques d'experience postes dans les centres 
feront le diagnostic des problemes industriels et aideront les petites entre­
prises a identifier les besoins, a ajuster et a appliquer la technologie nou­
velle. Ces societes n'ont pas a effectuer des recherches elles-memes, mais il \ 
leur faut connaitre les resultats de la recherche. 11 faut amorcer la pompe et 

Jmaintenir son debit. 

La preparation de donnees necessaires aux petites entreprises et la pre­
sentation de ces donnees de facon comprehensible constituent probablement 
le probleme le plus ardu de tous ceux que pose le transfert de la technologie. 
Les mecanismes du transfert ne sont pas clairement compris. 11 faut mettre 
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davantage l'accent sur l'exploitation et le mouvement de l'information, en 
plus de l'adapter aux differents echelons de l'industrie et aux diverses tailles 
des entreprises. 

Dans les regions a stagnation economique, le transfert revet une impor­
tance industrielle bien particuliere, L'acces a la technologie nouvelle par le 
canal des centres locaux remplace, au moins en partie, les centres de recher­
che et les universites techniques dont la mise en place exige de longues annees, 

A cause de la nature locale de ces services, il faudrait encourager les 
autorites provinciales a intervenir davantage dans l'administration et le deve­
loppement des centres de transfert de la technologie. 

Bureau d'iniormation scientifique et technique pour l'industrie 

Le gouvernement federal doit instituer de tels services nationaux d'IST, 
au service expres de l'industrie, afin d'assurer la communication complete et 
l'application rapide de l'information pertinente et des idees neuves. Un 
bureau central pourra assurer la coordination necessaire pour concretiser 
ces propositions. Le bureau devrait constituer un foyer d'elaboration des 
lignes de conduite des services industriels de documentation et resserrer la 
collaboration entre les secteurs industriels. 

Lorsqu'il existe deja un service assure par un organisme public ou prive, 
le bureau encouragera son utilisation par l'industrie. S'il existe une lacune 
dans un secteur ou une discipline, il s'emploiera apromouvoir I'etablissement 
d'un nouveau service, de preference dirige et finance par l'industrie. Le 
bureau veillera a ce que les organes et services d'IST suivants existent: 

1.	 Source facilement accessible a l'industrie de documents et d'infor­
mation scientifiques ou techniques et de banques de donnees auxi­
liaires; 

2.	 Evaluation et interpretation de documents et d'information sous 
les formes les plus accessibles aux utilisateurs industriels par le 
moyen, par exemple, de centres d'analyse de l'information aides 
par un service collectif de diffusion selective de l'information; 

3.	 Etablissement de services a vocation particuliere, al1ant de la docu­
mentation sur les usines jusqu'a la production et aux travaux de 
R&D; assurance, egalement, d'une pleine collaboration avec des 
services semblables assures dans d'autres pays; 

4.	 Collaboration plus facile et plus etroite entre les organes universi­
taires et gouvernementaux s'occupant de R&D et les organismes 
semblables de l'industrie; 

5.	 Etablissement de services regionaux de transfert de la technologie 
destines a aider les petites entreprises et le commerce dans l'ex­
ploitation de l'IST. 

Services de documentation prives 

Au fur et a mesure que l'information sera reconnue comme une denree 
marchande, l'entreprise privee en viendra a jouer un role nouveau dans la 
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diffusion de l'IST. L'evolution sera acceleree par l'apparition rapide de 
services generaux d'informatique assurant l'acces a des ordinateurs aux 
abonnes de tout lieu, meme eloigne, Grace a la souplesse et a la rapidite des 
operations d'informatique, les centres de donnees d'information pourront 
etre geres par des organismes prives et par des associations scientiques, 
techniques ou professionnelles et assurer a leurs abonnes des services com­
plets dans tout domaine ou la demande est suffisante. 

Un service de ce genre peut jouer un role important dans le complexe 
d'information. 11 est dans l'interet national que les installations qui assurent 
le service soient coordonnees avec le reseau national d'IST ou lui soient 
directement rattachees, Le gouvemement devrait done encourager I'etablisse­
ment d'utiles services commerciaux d'information. Le gouvemement devrait 
faire en sorte que son activite dans le domaine de l'information ne dame pas 
le pion al'initiative prive, 

IV.7 Perfectionnement du reseau 

La necessite d'etablir des services d'information specialises, des centres 
d'analyse de l'information, des banques de donnees et des centres de transfert 
de la technologie amenera l'etablissement de 10 a 15 centres automatises 
de documentation d'ici cinq a six ans. Certains de ces centres naitront dans 
les universites, d'autres dans les organismes publics federaux, provinciaux 
et municipaux et d'autres, rattaches a l'industrie, dans des endroits tels que 
la communaute scientifique de Sheridan Park. Ces centres s'ajouteront aux 
six grands centres regionaux de documentation. 

IV.8 Recherche sur les systemes d'information 

Le reseau d'IST du Canada aura besoin du concours de la recherche. Les 
chercheurs des sciences physiques et sociales peuvent aider acreer de nouvel­
les connaissances sur les moyens grace auxquels I'homme peut communiquer, 
innover et utiliser ses ressources dans une societe de plus en plus technique. 

Les travaux de recherche amener sur les systemes d'information offrent 
un grand interet et de veritables satisfactions aux membres de la collectivite 
scientifique et technologique de l'industrie, des universites et du gouveme­
ment. La recherche universitaire peut faire un apport important aux con­
naissances nationales et internationales sur la facon dont l'homme exploite 
ses ressources en documentation. Les nouveaux programmes d'informatique, 
les appareils elcctro-optiqucs et electro-mecaniques et les autres appareils 
d'information constituent un domaine ou ron peut introduire des innovations 
commerciales qui peuvent se vendre au pays meme et a l'etranger, II faut 
des idees neuves et de l'imagination afin d'etablir de nouveau systemes et 
eclaircir les relations entre l'homme et la machine. 

IV.9 Instruction et formation 

La creation de nouveaux systemes d'information suppose des dons tout 
a fait differents chez eux qui animent les systemes et ceux qui les utilisent. 
Les universites et le gouvemement doivent s'interesser vivement a etablir 
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de nouvelles voies pour la formation dans ce domaine. n convient que les 
eccles actuelles de bibliotheconomie ameliorent leur enseignement, mais le 
Groupe d'etude entrevoit un nouveau programme d'etudes fonde sur les 
sciences de l'information et comprenant l'etude des matieres telles que les 
banques de donnees, l'informatique, l'etude technique des systemes et la 
gestion. n faudrait vraisemblablement deux instituts superieurs du traitement 
de I'information afin de former des techniciens a etablir, a diriger et a 
ameliorer les services d'IST. 

S'il ne saisit pas les possibilites du reseau, l'utilisateur ne profite guere 
de la rapidite de livraison de l'IST. Les instituts superieurs et les universites 
doivent done promouvoir la formation de l'utilisateur et meme parrainer des 
cours abreges. 

IV.lO Services intemationaux 

Comme le propose le Rapport general de l'O.C.D.E. sur les systemes 
et les politiques d'information scientifique et technique: 11 

eLe gouvernement devrait done, dans l'etablissement d'une politique des sciences, 
reconnaitre egalement qu'il assume la responsabilite de faciliter l'acces a la 
litterature scientifique et technique mondiale importante aux scientifiques, aux 
technologues, aux administrateurs et autres interesses, Une politique de l'in­
formation constitue un element integrant de toute politique nationale des 
sciences. II semble done important que les gouvemements etablissent, dans 
chaque pays, un organe central de haut niveau charge de coordonner les 
initiatives nationales en matiere d'information et de nouer les contacts et les 
liens internationaux necessaires.» 

Le Canada ne possede pas un bon organe central pouvant coordonner 
les efforts nationaux pour la solution des problemes intemationaux d'IST. 
Afin de proteger l'acces du pays a la documentation mondiale necessaire a 
l'industrie canadienne, le gouvernement devrait en confier la responsabilite 
a une haute instance. Grace a cet organe, le Canada pourrait promouvoir 
la cooperation mondiale, la compatibilite des systemes et l'importance de son 
propre role dans les decisions internationales qui sont en cours d'elaboration. 

Le reseau canadien doit pouvoir digerer I'IST mondiale sous n'importe 
quelle forme. Nous devons traiter et adapter cette information a notre propre 
profit, assurant ainsi anotre pays des possibilites d'action qui pourraient etre 
extremement utiles a d'autres pays. Le Canada serait ainsi en mesure d'aider 
l'etranger aresoudre des problemes d'IST tant en francais qu'en anglais. 

IV.ll Paiement des services foomis 

Les bibliotheques et les services d'information accomplissent une tache 
de valeur reconnue depuis longtemps. Les services qu'ils assurent sont con­
sideres depuis toujours comme gratuits pour l'utilisateur, mais le cout en est 
defraye par le contribuable, pour le progres general de la collectivite et de sa 
culture. Les services de documentation specialisee, dont le present rapport 
propose la creation, donnent cependant un avantage economique particulier 
a leur utilisateur et exigent plus que le seul maintien de la documentation 
de base. 
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Le gouvernement devrait continuer a acquerir et a emmagasiner de 
l'information car il s'agit d'un service public necessaire. Le cout de l'analyse 
et de la diffusion de l'information par le canal du reseau d'information scien­
tifique et technique devrait cependant etre defraye par les utilisateurs des 
services assures. Le paiement constitue une sorte de preuve qui permet de 
savoir si le service donne satisfaction a l'utilisateur. 

11 faudrait par consequent etablir des methodes de paiement equitable 
par l'utilisateur des services assures par le reseau d'IST. 

IV.12 Un nouvel actif pour Ie Canada 

Le Canada depense de tres fortes sommes pour fournir de l'information 
scientifique et technique aux utilisateurs publics et prives, Le cofit des services 
actuels se chiffre par centaines de millions chaque annee, La collaboration 
et la coordination des services actuels pourraient reduire le rythme d'aug­
mentation des depenses en information scientifique et technique et supprimer 
les depenses inutiles. 

Le reseau national d'IST pourrait constituer un nouvel actif pour notre 
pays si tous les organismes s'engageaient a ceuvrer de concert. Le Groupe 
d'etude envisage la collaboration des organismes publics et des universites 
aux fins d'edifier une grande masse d'informations au benefice de l'industrie 
canadienne. Animes d'un meme esprit et d'une meme volonte, tous les 
echelons de gouvernement ainsi que les universites et l'industrie pourront 
utiliser le reseau d'information afin de permettre un nouvel essor de 
l'economie. 
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Chapitre V 

AMENAGEMENT D'UN RESEAU DE DOCUMENTATION 

Le groupe d'etude de l'information scientifique et technique est d'avis 
que Ie Canada peut se doter de mecanismes nouveaux qui augmenteront Ie 
transfert de la technologie et l'utilisation de l'information dans les secteurs 
public et prive de l'economie. Ces mecanismes rendront l'information scien­
tifique et technique plus accessible a tous ceux qui en ont besoin et au 
moment ou ils en ont besoin, independamment de leur situation geographique 
et de leur langue. 

Une action immediate encouragera la transformation opportune de nos 
services actuels d'information scientifique et technique en reseau d'informa­
tion national coherent, capable de transmettre les connaissances partout ou 
on en a besoin au Canada. Le reseau assurera une gamme de services adaptes 
aux besoins des utilisateurs. Les services doivent posseder les meilleurs 
moyens d'acquerir, d'enregistrer, d'analyser, d'evaluer, d'interpreter, de trans­
former et de communiquer l'information scientifique et technique. Pour y 
parvenir il faudra appliquer les methodes et les moyens nouveaux les plus 
appropries, en particulier les techniques electroniques et mecaniques, partout 
ou la question de cofit ne l'interdira pas. 

V.l Office de I'information scientifique et technique du Canada 

Nous proposons, afin d'assurer l'amenagement du reseau souhaite, que Ie 
gouvemement du Canada adopte immediatement les mesures con­
venables en vue d'etablir un office de l'information scientifique et 
technique du Canada. 
Nous proposons, en outre, qu'un ministre soit charge de toutes les 
activites gouvernementales dans ce domaine et, partant, que l'Office 
rende compte directement au ministre designe qui serait peut-etre Ie 
president du Comite du Conseil prive pour la recherche scientifique 
et industrielIe. 

L'Office fera fonction d'organe central de haut echelon concentrant les 
efforts de tous les secteurs pour etablir une politique d'ensemble nationale 
de l'information scientifique et technique et pour dresser les plans neces­
saires asa realisation. L'Office respectera les competences propres et le cadre 
constitutionnel du complexe actuel de l'information a toutes les etapes de 
I'elaboration d'un reseau national. 
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L'Office se composera d'un conseil d'administration et d'un personnel 
permanent. Un directeur general en sera le haut responsable. Le conseil com­
prendra le directeur general, qui en serait le president, deux employes supe­
rieurs membres du personnel permanent et des representants des producteurs, 
transformateurs et utilisateurs de l'information. Les membres de I'Office 
viendront de l'industrie, des universites, des gouvemements federal et pro­
vinciaux et des bibliotheques; d'autres membres pourraient venir du Conseil 
des Arts du Canada, du Conseil economique du Canada, du Conseil des 
sciences du Canada et du Conseil national de recherches. Le conseil aura le 
pouvoir de controler et de diriger l'activite de I'Office par l'intermediaire du 
directeur general. 

Le Groupe d'etude propose que I'Office soit directement responsable 
des taches suivantes: 

1.	 Etablissement et coordination d'un plan en vue de creer un Reseau 
national d'information scientifique et technique, y compris l'attri­
bution de certains secteurs de responsabilite, et d'assurer de meil­
leurs services d'analyse; 

2.	 Fonctionnement du Centre national de localisation documentaire 
des sciences et de la technologie; 

3.	 Fonctionnement du Bureau de l'information scientifique et techni­
que pour l'industrie qui coordonnera les installations et les services 
d'information scientifique et technique au benefice de l'industrie; 
i1 s'agit d'une tache ayant pour objet d'encourager entre autres : 

la creation de services d'information nouveaux et ameliores au
 
profit des grands secteurs industriels,
 
la creation d'actifs centres d'analyse de l'information diriges par
 
les organismes scientifiques et techniques publics et prives,
 
la creation de services d'information scientifique et technique
 
prives utilisant des installations d'informatique d'utilite publique,
 
et surtout de services destines a servir l'industrie et Ie commerce;
 

4.	 Coordination de la Bibliotheque nationale des sciences et de la 
technologie; 

5.	 Coordination des installations d'informatique et de telecommunica­
tions d'un Reseau national d'information scientifique et technique; 

6.	 Coordination de la participation du Canada aux initiatives inter­
nation ales dans le domaine de l'information scientifique et tech­
nique; 

7.	 Institution de subventions destinees a soutenir la formation de 
techniciens, et octroi de contrats pour des recherches dans le do­
maine de la technologie de l'information et les domaines connexes; 

8.	 Realisation d'une enquete et d'un rapport annuel sur Ie developpe­
ment et le fonctionnement d'un reseau d'information scientifique et 
technique; 
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9.	 Formulation de propositions a l'intention du Conseil du Tresor sur 
tous les aspects des activites d'information scientifique et technique 
financees par Ie gouvemement federal. 

Le Groupe d'etude propose, en outre, que l'Office etudie: 

1.	 les bases a adopter pour assurer Ie financement optimal du reseau 
et pour determiner les montants a exiger en retour des services 
d'information scientifique et technique assures; 

2.	 la solution des questions nationales et intemationales de droit 
d'auteur posees par les operations du reseau; 

3.	 les mecanismes du transfert de la technologie; 

4.	 les methodes et techniques de communication de l'information 
scientifique et technique telles que: 

l'annonce, l'enregistrement et la distribution de l'information 
scientifique et technique intemationale et celIe des gouverne­
ments canadien et etrangers dans les organes appropries, 

Le Groupe propose egalement que l'Office conseille les autorites gou­
vemementales sur la politique canadienne en ce qui conceme: 

1.	 l'exploitation optimale des vastes ressources en connaissances 
scientifiques et techniques accessibles aux Canadiens; 

2.	 l'etablisscmcnt d'un Reseau national d'information scientifique et 
technique au benefice des secteurs gouvernemental, industriel 
et educatif; 

3.	 Ie budget cons acre aux services d'information scientifique et 
technique. 

L'Office, dote d'un personnel de 30 a 40 praticiens tries sur Ie volet, 
appliquerait les decisions officielles par son action assurant la continuite et 
la direction necessaires au fonctionnement du reseau, II favoriserait la 
collaboration des gouvernements et des universites afin que la nation ait 
acces a toute la masse des connaissances. D'accord avec Ie Conseil econo­
mique du Canada et Ie Conseil des sciences du Canada, son personnel 
examinerait regulierement comment financer au mieux les services d'infor­
mation scientifique et technique en tenant compte d'autres grandes entre­
prises nationales. Les membres du personnel ne cesseraient d'etudier les 
systemes et services experimentaux, les programmes de formation et Ie 
financement de la recherche sur l'information scientifique et technique afin 
d'en determiner I'efficacite. L'Office devrait diriger un centre documentaire 
sur les systemes d'information afin de soutenir ses propres travaux et d'aider 
d'autres organismes a etablir des services d'information. Ce centre docu­
mentaire constituerait Ie Centre d'analyse des systernes d'information (CASI). 
Le Groupe d'etude envisage l'organigramme de l'Office tel qu'il est indique 
a la fig. 1. 
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V.2	 Centre national de localisation documentaire des sciences et de la 
technologie 

Le Canada a un besoin tres urgent de disposer d'un organisme central 
qui tienne un repertoire de toutes les grandes sources de documentation. 

Nous proposons d'etablir un Centre national bilingue de localisation 
documentaire des sciences et de la technologie sous la direction de 
l'Office d'information scientifique et technique du Canada aux fins de 
promouvoir le plus large acces a toutes les sources d'information 
scientifique et technique au Canada. 

Le Centre-«pages jaunes» du reseau-s-exigera un personnel restreint 
mais tres qualifie et tres experimente dans la localisation des sources d'infor­
mation scientifique et technique. L'identification des sources et la compilation 
des catalogues, des repertoires et des annuaires necessaires exigera du temps, 
mais il faudrait tout faire pour que le Centre commence a fonctionner d'ici 
deux ans. 

V.3 Avantages pour la collectivite canadienne 

La masse de connaissances creees par la recherche peut demeurer 
cachee et inactive a moins qu'on ne realise un transfert efficace de l'infor­
mation. La creation et le transfert de ces connaissances sont interdependants 
et devraient compter tout autant pour la stimulation de la croissance econo­
mique. Les methodes qui president a la recherche ont progresse au rythme 
rapide de la recherche elle-meme. La methodologie du transfert de l'infor­
mation, par contre, est fort en retard. Les chances de succes dans ce domaine 
sont legion et il est certain que I'etablissement d'un systeme efficace de 
transfert de l'information scientifique et technique beneficiera plus aux aspects 
sociaux et economiques que la plupart des autres initiatives vouees a stimuler 
la croissance economique. 

Cette realisation exigera l'etablissement de relations harmonieuses entre 
lc gouvernement, l'industrie et les universites, relations qui revetiront un 
caractere scientifique et technique et qui necessiteront des idees et de 
l'imagination, mais qui seront saines du point de vue financier et eco­
nomique. 
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Annexe A 

MANDAT 

1°	 Faire enquete sur les services de documentation scientifique et 
technique existant au Canada, sur leur disponibilite et sur l'im­
portance de leur emploi par les scientifiques, les ingenieurs et les 
technologues dans l'industrie, les universites et les organismes 
publics. 

2° Determiner les besoins actuels et futurs des utilisateurs canadiens 
actuels et eventuels de l'information scientifique et technique. 

3° Etudier les techniques actuelles et nouvelles de gestion de l'in­
formation scientifique et technique au Canada et a l'etranger. 

4°	 Etudier la nature actuelle, la croissance future et l'evolution po­
tentielle des mecanismes d'echange international de l'information 
scientifique et technique. 

5°	 Formuler une politique et un programme a long terme d'etablisse­
ment d'un systeme de documentation national et coordonne qui 
assurera: 
a)	 l'existence au Canada de ressources eI!. information scientifique 

et technique suffisantes, facilement accessibles et sous une forme 
permettant de repondre aux besoins actuels et futurs de tous 
les utilisateurs; 

b) I'utilisation optimale de ces ressources dans tous les secteurs 
de l'economie. 

6°	 Etablir des principes directeurs afin d'aider les ministeres et les 
organismes publics a assurer des services de documentation 
scientifique et technique. 

7°	 Faire l'etude et l'evaluation ou proposer l'etude plus poussee de 
toute autre question interessant l'efficacite actuelle et future des 
systemes de documentation scientifique et technique au Canada. 
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Annexe B 

METHODES DE TRAVAIL DU GROUPE D'ETUDE 

Le Groupe d'etude a ete etabli le 20 mars 1967. Sa tache a ete repartie 
entre huit domaines concernant: les services et les utilisateurs dans l'industrie, 
le gouvernement et les universites; les techniques de gestion de l'information 
et les categories de sources de documentation, surtout les bibliotheques et les 
ressources internationales; l'instruction et la formation du personnel de 
documentation et des utilisateurs de l'information et l'economie de la gestion 
de I'information. 

Les consultations avec les utilisateurs canadiens se sont faites par ecrit 
et de vive voix. Des annonces sollicitant la presentation de memoires ont ete 
inserees dans les grands journaux du pays. On a envoye de la documentation 
a 80 revues techniques de langue anglaise et a 33 revues de langue francaise 
destinees surtout au scientifique et a l'ingenieur, Un ensemble de directives 
concernant la rooaction de memoires a ete envoye a plus de 500 organismes, 
y compris des associations professionnelles et des societes techniques, des 
etablissemcnts manufacturiers, des etablissements d'enseignement et de re­
cherche et des particuliers. Le Groupe d'etude a recu, de ce fait, 233 
memoires. Des enquetes speciales ont ete menees au sein de la Canadian 
Research Management Association, de l'Institut agricole du Canada et de 
l'Association canadienne des bibliotheques, 

En outre, environ 2500 membres de I'industrie, des universites et du 
gouvernement ont repondu a des questionnaires afin d'aider le Groupe a se 
faire une idee de certains couts dans le cadre des methodes actuelles. Le 
Groupe a reuni et evalue plus de 1 000 documents imprimes et a utilise 
le Centre d'analyse des systemes d'information de I'ancien Ministere de I'In­
dustrie qui renfermait egalement des analyses de 1 000 autres documents. 

Les membres du Groupe ont tenu des reunions libres avec des repre­
sentants de l'industrie, des universites, des bibliotheques et des gouvernements 
provinciaux dans tout le pays, reunions qui ont ete suivies sur demande 
d'entretiens prives. Des visites ont ete faites aVictoria, Vancouver, Edmon­
ton, Calgary, Regina, Saskatoon, Winnipeg, Toronto, London, Waterloo, 
Kingston, Montreal, Quebec, Sherbrooke, Halifax, Fredericton, Moncton, 
Charlottetown et Saint-Jean de Terre-Neuve. 

Les membres sont aussi entres en contact avec de grands organismes 
internationaux; tres souvent, ils ont activement participe a des reunions et 
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des seminaires et ont visite des organismes etrangers qui etudiaient le pro­
bleme de I'IST. Le Groupe a entendu plusieurs experts internationaux de 
passage au Canada, y compris les suivants: 

M. Eugene Garfield 

M. P.J. Judge 

M. R.A. Kennedy 

M. Alexander King 

M. W.T. Knox 

M. B.M. Fry 

M. D.H. May 

M. R.C. Sheldon 

M. C.W. Sherwin 

M. J.R. Smith 

M. Yuri Sorokin 

Directeur, Institute for Scientific Information, 
Philadelphie (Pa.), 

Direction des Affaires scientifiques, Organisation 
de Cooperation et de Developpement economique, 
Paris, 

Directeur de la Recherche de l'information, Bell 
Telephone Laboratories, Murray Hill (N.J.), 

Directeur des Affaires scientifiques, Organisation 
de Cooperation et de Developpement economi­
que, Paris, 

Ancien president, COSATI. Actuellement vice­
president, McGraw-Hill Inc., New York (N.Y.), 

Ancien directeur, Clearinghouse for Federal 
Scientific and Technical Information. Actuelle­
ment doyen de I'Ecole superieure de bibliothe­
conomie, Universite de l'Indiana, Bloomington 
(Ind.), 

Office for Scientific and Technical Information, 
Department of Education and Science, Londres, 

Massachusetts Institute of Technology, Cam­
bridge (Mass.) , 

Ancien secretaire adjoint au Ministere du Com­
merce, Washington (D.C.), 

Directeur de l'INSPEC, Institution of Electrical 
Engineers, Londres, 

Directeur, Institut sovietique de l'information 
scientifique et technique (VINITI) , Moscou 
(V.R.S.S.) . 
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GROUPE D'ETUDE 

Animateur du Groupe d'etude: M. J.P.!. Tyas, Ministere de l'Industrie 

Presidents des sous-groupes 

Gouvernements federal 
et provinciaux 

Industrie 

Universites 

Secteur international 

Techniques et sources 

Bibliotheques
 

Rentabilite
 

Formation
 

Membres 

M. G.X. Arney 

M. W.C. Brown 

Ie professeur D.E. Coates 

Ie frere E. Desrochers 

MIle S.Y. Fraser 

Mme D.M. Heaps 

M. R.J. Hill 

Ie professeur 
B.A. Hodson 

Ie professeur 
W.J. Kurmey 

Ie professeur 
Paul Lorrain 

M. F.W. Matthews 

Ie Dr J.A. Campbell, Ministere de la Sante 
nationale et du Bien-etre social 

M. A.B. Hunt, precedemment de la Northern 
Electric Company Limited 

M. Guy Forget, Universite Laval 

M. R.E. Pomfret, Ministere de l'Industrie 

M. H.C. Campbell, Bibliotheques municipales de 
Toronto 

M. L.G. Vagianos, Universite Dalhousie 

M. H.J. von Baeyer, Acres InterTel Limited 

M. J.W. Cherry, Imperial Oil Limtied 

Conseil des recherches pour la Defense 

Conseil national de recherches 

Universite de Waterloo 

Universite de Montreal 

Secretariat des Sciences 

Universite de l'Alberta 

Conseil des recherches pour la Defense 

Universite du Manitoba 

Univcrsite de Toronto 

Universite de Montreal 

Canadian Industries Limited 
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M. G.T. McColm 

M. R.E. Metcalfe 

M. P.M. Nobbs 

M. F.T. Rabbitts 

M. S. Rothstein 

M. R. Scott 

M. E.R. Shanks 

M. H.D. Smith 

M. R.C. Stewart 

M. G.P .L. Williams 

Secretariat des Sciences 

Sheridan Park Association 

Institut des recherches sur les pates et papiers 
du Canada 

Ministerc de I'Energie, des Mines et 
des Ressources 

Universite de la Colombie-Britannique 

Service de renseignements techniques, 
Conseil national de recherches du Canada 

Bibliotheque scientifique nationale 

Nova Scotia Research Foundation 

Ministere de I'Agriculture 

Energie atomique du Canada, limitee 

Une equipe speciale, composee de hauts fonctionnaires d'organismes 
publics particulierement interesses a I'IST, a ete chargee d'aider a l'enquete 
sur les services de I'IST du gouvernement federal. 

M. J .E. Brown 

le Dr J.B. Bundock 

M. L. Cameron 

M. G.M. Carman 

M. A.C. Jones 

M. R.E. McBurney 

M. S.C. Robinson 

M. J.C. Stevenson 

M. G.P.L. Williams 

M. A.H. Wilson 

M. J .E. Woolston 

Bibliothecaire en chef, Bibliotheque scientifique 
nationale, Conseil national de recherches 

Medecin principal, Ministere de la Sante natio­
nale et du Bien-etre social 

Chef, Service de l'information forestiere, Minis­
tere des Forets et du Developpement rural 

Directeur, Division de l'information, Ministere de 
l'Agriculture 

Directeur, Services d'information scientifique, 
Conseil des recherches pour la Defense 

Chef, Service de renseignements techniques, 
Conseil national de recherches du Canada 

Chef, Division de la geologie, Ministere de 
l'Energie, des Mines et des Ressources 

Redacteur, Office des recherches sur les peche­
ries du Canada 

Direction de l'information technique, Energie 
atomique du Canada limitee 

Conseil economique du Canada 

Agence internationale de l'Energie atomi.que, 
Vienne 
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Des reunions speciales ont ete tenues avec les membres suivants de la 
collectivite universitaire, en vue de la preparation de la section du rapport 
trait ant des universites: 

M. W.E. Beckel	 Vice-president (questions universitaires), Uni­
versite de l'Alberta 

M. B.L. Funt	 Doyen de la Faculte des sciences, Universite 
Simon Fraser 

M. Philippe Garigue	 Doyen de la Faculte des sciences sociales, Uni­
versite de Montreal 

M. Ie professeur	 Departement d'anglais, College Glendon, Uni­
Michael Gregory versite d'Y ork 

M. D. McN. Healy	 Vice-president (questions universitaires) , Uni­
versite d'York 

M. J.E. Macdonald	 Vice-president, Comite des presidents des uni­
versites d'Ontario 

M. A.K.	 Mackworth Departement d'organisation industrielle, Univer­
site de Toronto 

M. M.O. Morgan	 Vice-president (questions universitaires) , Uni­
versite Memorial 

M. Arthur Porter	 Professeur d'organisation industrielle, Universite 
de Toronto 

M. Pierre-Paul	 Directeur general, Comite des recteurs d'univer­
Groulx site du Quebec 

F.F. Sheffiels	 Professeur d'enseignement superieur, Universite 
de Toronto 

M. Ernest Sirluck	 Doyen de l'Ecole d'enseignement superieur, Uni­
versite de Toronto 

M. Ie professeur	 Departement d'anglais, Universite McGill 
Don Theall 

M. D. T. Wright	 President du Comite des affaires universitaires de 
l'Ontario 

Le Groupe d'etude a mene une enquete exhaustive et il presente ses 
conclusions comme representatives de la situation actuelle au Canada. Dans 
la redaction de son rapport, il a fait appel a des specialistes de l'exterieur 
pour Ie conseiller sur des questions particulieres et sur les rapports des sous­
groupes. 

Conseiller principal 

M. W.T. Knox	 Ancien president, COSATI. Actuellement vice­
president, McGraw-Hill Inc., New York (N.Y.) 
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Conseillers 

M. J.J. Deutsch Principal et vice-chancelier, Universite Queen's, 
Kingston (Ontario) 

M. D.G. Fish Directeur des recherches, Association des uni­
versites et colleges du Canada, Ottawa 

M. Bernard Fry Doyen, Ecole superieure de bibliotheconomie, 
Universite de l'Indiana, Bloomington (Ind.) 

le professeur Robert Directeur, Institut de recherche bibliotheconomi­
M. Hayes que, Universite de la Californie, Los Angeles 

(Calif.) 

M. Arthur Porter Professeur de genie industriel, Universite de 
Toronto, Toronto (Ontario) 

M. J.W.T. Spinks President, Universite de la Saskatchewan, Sas­
katoon (Sask.) 

Ont aide a la redaction du rapport: 

M. Warren Burkett	 Redacteur en chef de Science-Technology News, 
McGray-Hill World News, Washington (D.C.) 

M. I.R.	 Dutton Ryerson Polytechnical Institute, Toronto (On­
tario) 

M. G.D. Kaye	 Conseil des recherches pour la Defense, Ottawa 

M. Gerald Waring	 Redacteur en chef de Canadian-American News 
Service, Ottawa 

52 



Annexe C 

RESIJMES DES CONCLUSIONS DES SOUS·GROUPES 

MINISTERES ET ORGANISMES PUBLICS 

La communication efficace de l'information scientifique et technique est 
indispensable a l'avancement des sciences et de la technologie. Le bien-etre 
et la croissance economique du Canada dependent de I'utilisation de cette 
information par tous les secteurs de I'economie. Comme plusieurs missions 
dont sont charges des ministeres et des organismes publics se fondent sur les 
sciences ou s'y rattachent, une plus large utilisation des methodes modernes 
de transmission de l'information peut fort accroitre leur efficacite, Ministeres 
et organismes publics ont aussi un grand role a jouer dans la transmission 
de l'information scientifique et technique a l'industrie, aux etablissements 
d'enseignement et au grand public. 

Les grandes sources en information scientique et technique au Canada 
sont financees surtout par lc gouvemement federal et, dans une moindre 
mesure, par les gouvernements provinciaux et municipaux. Ces ressources 
consistent en bibliotheques, banques de donnees, centres d'information 
specialises et services exterieurs; toutes ces ressources ont ete creees et fonc­
tionnent pour soutenir l'activite du ministere ou de l'organisme particulier 
en cause. 

Ces ressources se sont constituees surtout au fur et amesure des besoins 
de groupements particuliers. Leur developpement et les services qu'elles 
assurent manquent de coordination. Quoi qu'il en soit, on est de plus en plus 
conscient de l'importance de coordonner les services de documentation et 
des avantages que peut assurer une meilleure utilisation de l'information 
existante. 

Le gouvemement canadien n'a pas de politique d'ensemble pour la 
gestion de l'information scientifique et technique et certains ministeres assu­
rent des services de cette nature malgre le silence de la loi a leur sujet. 
11 est aujourd'hui manifeste qu'un organe d'information national s'impose. 
11 est particulierement opportun d'adopter une politique bien definie et d'cta­
blir des plans d'application. 

La grande masse de documents et de donnees accumules au fil des 
annees, le rythme eleve de leur creation actuelle, l'augmentation du nombre 
des utilisateurs et la complexite de leurs besoins imposent une lourde tache 
aux organes actuels de gestion des documents et des donnees. Dans le do­
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maine de la transmission de l'information, les nouvelles technologies per­
mettent aujourd'hui d'attenuer Ie probleme; il faut les appliquer le plus tot 
possible. II faut aviser aux moyens de reduire le double emploi d'energies 
et d'assurer la compatibilite des systemes, 

Afin d'ameliorer les capacites technologiques en gestion de l'informa­
tion au Canada, il faut augmenter les moyens de recherche sur la transmission 
de l'information, d'application des technologies nouvelles et de formation de 
personnel de documentation. Merrie s'il doit jouer le premier role dans cette 
oeuvre, Ie gouvernement federal doit le Iaire de concert avec tous les milieux 
interesses. 

Le Sous-groupe formule les propositions suivantes fondees sur ces con­
clusions: 

II faudrait 

1.	 Que Ie gouvernement du Canada definisse une politique nationale 
de l'information scientifique et technique afin de stimuler et de 
guider l'etablissement de services nationaux de documentation; 

2.	 Que soit etabli un organisme central charge d'appliquer la politique 
du gouvernement en matiere d'information scientifique et technique; 

3.	 Que les ministeres et organismes federaux soient designes, lorsqu'il 
y a lieu, comme organes responsables des activites de documenta­
tion interessant la mission dont ils sont charges; 

4.	 Que l'organisme central etudie les evaluations nombreuses etablies 
dans le present rapport et adopte les mesures necessaires pour as­
surer l'etablissement d'un efficace reseau national de documenta­
tion; 

5.	 Que les ministeres qui acceptent le role d'organe responsable deter­
minent l'importance de l'information scientifique et technique pour 
leurs travaux et adoptent des mesures afin d'en ameliorer la crea­
tion, la gestion et l'utilisation; 

6.	 Qu'un comite consultatif de l'information scientifique et technique, 
representant tous les milieux interesses par la documentation, soit 
etabli et charge de conseiller l'organisme central. 
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Annexe D 

INDUSTRIE 

La croissance rapide de l'information scientifique et technique (1ST) 
sous ses nombreuses formes et d'une multiplicite de sources nationales et 
internationales oblige l'industrie a faire face au volume sans precedent et 
toujours grandissant de cette information. Si cependant l'on desire que l'in­
dustrie canadienne conserve son rang preeminent sur le marche interieur et 
etranger, il faut que la documentation pertinente soit obtenue rapidement 
et bien utilisee pour le developpement et l'application de la technologie 
nouvelle. 

Le Canada foumit moins de 3 p. 100 de l'IST produite dans le monde 
et s'en remet largement, par consequent, a la technologie importee. On recon­
nait aujourd'hui que l'ecart technologique qui existe entre les Etats-Unis et la 
plupart des autres pays industrialises tient non seulement au niveau de la 
recherche scientifique, mais se rattache aussi plus directement a l'utilisation 
et a l'exploitation des connaissances scientifiques et techniques. Le Canada 
a acces a une grande partie de l'IST etrangere et c'est pourquoi la bonne 
diffusion de cette information et son exploitation peuvent largement con­
tribuer ala croissance economique du pays. 

Une grande masse d'information est conservee dans les ministeres et 
organismes publics, dans les universites et dans l'industrie elle-meme, mais 
elle est inconnue ou inaccessible a la grande majorite des utilisateurs en puis­
sance. De tous les pays industriels, le Canada est celui qui peut le moins 
permettre qu'une precieuse documentation soit limitee a quelques utilisateurs 
ou demeure en sommeil et inutilisee. 

Une plus grande liberte de mouvement de l'information pourrait reduire 
les doubles emplois et la recherche inutile et accelerer l'innovation. De nos 
jours, l'industrie ne peut se permettre d'ignorer les acquisitions de la tech­
nologie qui peuvent assurer une plus grande efficacite et stimuler la croissance 
economique, Une grande partie de l'IST des organismes publics, des uni­
versites et de l'industrie pourrait se coordonner et s'exploiter par le moyen 
de reseaux de telecommunications regionaux et national qui la rendrait plus 
facilement accessible aux utilisateurs possibles. II y aurait moyen d'utiliser 
les methodes modemes d'enregistrement, de recherche et de diffusion afin de 
fournir une information opportune, appropriee et efficace. 

L'industrie consacre de fortes sommes et de l' energie a la mecanisation 
des precedes industriels en faisant appel a l'ordinateur et aux methodes spe­
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ciales de manutention mecanique des matieres afin de gagner en efficacite et 
d'accelerer la production. La meme attention accordee a l'enregistrement, 
a la recherche et a la diffusion par l'informatique de 1'IST pourrait ameliorer 
I'efficacite et le rendement des administrateurs, scientifiques, ingenieurs et 
techniciens; a l'heure actuelle, ceux-ci s'en remettent presque entierement 
ala consultation de quelques revues techniques, aleur propre memoire, ades 
contacts personnels et, probablement en dernier lieu, a la bibliotheque 
ordinaire. 

La collaboration en matiere de recherche appliquee entre le gouveme­
ment, les universites et l'industrie au Canada est fort en retard sur celle qui 
existe dans la plupart des pays industrialises, Cela tient en partie au faible 
niveau de la recherche et du developpement sous contrat du gouvernement 
a l'industrie dans le domaine de la Defense et du commerce. On peut aussi 
l'attribuer a ce que les universites ne sont pas dotees des centres de haute 
specialisation propres a attirer le soutien de l'industrie. Ce sont la des 
facteurs qui limitent la transmission de l'IST et c'est pourquoi le Canada 
beneficierait grandement de l'etablissement d'un reseau national qui stimu­
lerait la collaboration et le soutien mutuel entre ces secteurs de notre societe. 
Merrie s'il est eleve, le cout d'un service complet d'IST cadre avec les 
moyens du Canada. S'il est dynamique et effieace, le service obtiendra un 
soutien financier equitable de l'industrie aussi que de tous les autres utili­
sateurs. 

Le Sous-groupe propose done: 
10	 Que le gouvernement federal etablisse un organisme de coordina­

tion charge de l'elaboration methodique de reseaux national et 
regionaux destines a assurer des services de documentation scien­
tifique et technique au Canada, en utilisant autant que possible les 
installations existantes du secteur public et prive; 

2 0 Que 1'organisme de coordination etablisse un centre national de 
localisation documentaire qui deviendrait le principal organe 
d'orientation des utilisateurs vers les meilleures sources d'informa­
tion existantes; 

30 Que l'organisme de coordination s'emploie a promouvoir la crea­
tion de reseaux d'information regionaux voues avant tout au service 
de l'industrie; 

4 0 Que le Service de renseignements techniques du Conseil national 
de recherches se specialise davantage et soit en partie finance par 
1'industrie; que les gouvernements provinciaux soient encourages 
a se charger de l'administration et de la promotion de services 
de renseignements techniques locaux; 

5°	 Que l'organisme de coordination etudie la possibilite d'etablir 
des centres specialises de documentation technologique voues 
a repondre aux besoins de certaines industries ou de groupes 
d'industries particuliers et a completer ainsi les services locaux 
d'ordre plus general; 
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6°	 Que l'organisme de coordination presse ou charge des organismes 
responsables d'etablir, lorsqu'il y a lieu, d'autres services speciaux 
tels que des services d'analyse, de depouillement, de repertoriage et 
de traduction de l'information; 

7°	 Que le gouvernement federal accorde une grande priorite a la 
recherche et au developpement dans le domaine des sciences de 
la communication et de l'information afin d'inciter les laboratoires 
des services publics, les universites et l'industrie a faire un plus 
gros effort dans ce domaine et a reduire, au besoin, leur effort 
dans d'autres disciplines qui influent moins sur la croissance de 
l'economie; 

8° Que la direction des industries accepte la responsabilite d'etablir 
des installations plus adequates pour leur information interne et 
de veiller a habituer le personnel technique de tout echelon a 
priser ces installations et a y recourir. 
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Annexe E 

UNIVERSITES 

La fonction premiere d'une universite est l'enseignement. Pourtant, on 
craint de plus en plus qu'a l'avenir les universites se trouvent dans l'impos­
sibilite d'accomplir leur tache, car les inscriptions au premier cycle (sous­
gradues) devraient doubler d'ici 1975, et tripler au 2e et 3e cycles (gradues). 
Ce mascaret semble depasser les possibilites des universites, meme si 1'0n 
tient compte du maximum d'extension des batiments et d'accroissement du 
personnel realisables dans les limites des credits; il faudra jeter par-dessus 
bord des methodes d'enseignement qui remontent a Aristote et adopter les 
techniques d'enseignement audio-visueIles, automatisees, fondees sur un 
equipement electronique encore au stade de la conception et du developpe­
ment technique. 

De plus, les universites devront se specialiser, Elles devront tout d'abord 
assurer l'enseignement, meme s'il leur faut rogner sur la recherche interne 
que deja certains universitaires accuse de trop empieter sur Ie temps, Ie 
personnel, les credits et l'interet que les universites reservent a la tache 
d'enseignement. Elles devront se repartir les specialites et collaborer pour 
l'utilisation optimale de toutes les ressources disponibles, tels Ie talent de 
leurs enseignants, la documentation de leurs bibliotheques, les locaux univer­
sitaires et Ie financement qu'elles pourront obtenir des autorites publiques. 

A long terme, la societe beneficiera Ie plus, non de la masse de con­
naissances accumulees dans les livres et les bandes magnetiques, mais de 
I'entree des diplornes dans la vie active d'une collectivite dont ils assumeront 
un jour la responsabilite des affaires et des progreso II est en consequence 
urgent qu'on accorde toute l'attention necessaire au developpement technique 
de nouveaux appareils et a l'elaboration de techniques qui permettront aux 
universites d'affronter les crises qui les menacent. 

Ce sont les fortes traditions d'independance inteIlectueIle et organique 
qui sont a la source du manque de preparation des universites devant la 
maree demographique; Ie meme phenomene se produit dans les bibliotheques 
d'universites. Chaque universite desire posseder une grande bibliotheque. 
Chaque bibliotheque d'universite a la vocation d'une grande bibliotheque. 
Ces vues ont cause une inutile et cofiteuse repetition des fonds bibliogra­
phiques, qui a leur tour necessitent l'extension des locaux de rangement. 
Les autorites competentes evaluent la depense a 750 millions au cours de 
la prochaine decennie, et un tiers de cette somme defraiera les coflts des 
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locaux. Les administrateurs des uruversites, qui hesitent sur les multiples 
affectations des credits dont ils disposent, doivent se demander si une telle 
depense est vraiment necessaire. 

Le besoin d'information des universites croit en fonction directe de 
l'augmentation de la masse des connaissances, mais il suffit que les donnees 
soient facilement accessibles et il n'est nullement necessaire qu'elles soient 
stockees dans les batiments universitaires. On dispose d'un moyen pour 
eviter de jeter 750 millions dans le gouffre. Ce programme est logique, 
economique, en harmonie physique avec le monde organiquement interde­
pendant qui nous entoure. 11 mettra les bibliotheques existantes au service 
de toutes les universites par le canal de prets interbibliotheques, il favorisera 
leur collaboration pour l'achat et le catalogage des ouvrages, il etablira des 
centres regionaux d'entreposage des ouvrages et documents relativement 
peu utilises, il delimitera les principes directeurs de la mise au pilon des 
elements perimes du fonds bibliographique en fonction de la conservation 
optimale des connaissances utiles et de la meilleure utilisation des locaux 
et du personnel specialises. 

Cette nouvelle voie d'approche etablira egalement des liens directs et perti­
nents entre les bibliotheques et la societe, et particulierement avec les groupes 
qui s'interessent aux questions scientifiques et les industries creatrices des 
richesses dont les caisses universitaires prelevent leur part grace au percepteur. 

Les Universites devraient egalement instaurer de nouveaux services d'in­
formation documentaire, tels que les centres de documentation, les banques de 
donnees, les services de renseignements bibliographiques, d'analyse, de diffusion 
selective et de traduction. Un tel programme de liaison organique et d'extension 
des informations que l'universite peut foumir lui confererait une haute valeur 
comme element du reseau national d'information documentaire. 

Parallelement aces developpements, les universites devraient entre­
prendre un vaste programme de recherche rationalisee visant un but precis, 
comme l'amelioration des techniques de stockage et de selection des donnees, 
de diffusion selective des informations, d'examen et d'analyse des textes, de 
traduction automatique, d'enseignement programme par ordinateurs, par nne 
meilleure connaissance des problemes humains poses par la transmission de 
l'information documentaire. Ces recherches necessitent un financement qui 
doit leur etre assure. 

Le reseau national d'information scientifique et technique ne serait pas 
realisable sans la collaboration active des universites, Elles disposent non 
seulement des donnees indispensables a l'economie, mais elles constituent 
aussi la source la plus abondante des effectifs de diplomes possedant les ca­
pacites necessaires a I'elaboration d'un reseau national d'information docu­
mentaire; elles sont equipees pour former le personnel necessaire a l'exploita­
tion d'un tel reseau, Grace a la collaboration des universites, il sera possible 
d'elaborer des services pilotes d'acheminement de l'information selon un 
programme coordonne qui facilitera plus tard I'etablisscmcnt du reseau 
national de l'information documentaire. 
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En vue d'etablir les principes directeurs qui permettront d'atteindre ces 
objectifs, Ie Sous-groupe des universites recommande les demarches sui­
vantes: 

1.	 L'Association des universites et colleges du Canada ou tout autre 
organisme similaire, tracerait les plans d'un reseau universitaire de 
l'information documentaire qu'on elaborerait par phases succes­
sives entre les installations actuelles et Ie reseau national integre. 

2.	 On etablirait un organisme national charge de stimuler, d'aider et 
de coordonner l'elaboration de systemes d'information documen­
taire dans tous les secteurs de l'economie. 

3.	 On organiserait des groupes d'universites a l'echclle regionale et 
nationale pour elaborer Ie reseau universitaire d'information docu­
mentaire de concert avec l'organisme responsable a I'echelon 
national. 

4.	 Au fur et a mesure que s'etendraient les operations du reseau 
automatise d'information, les universites seraient chargees de 
fournir l'information documentaire scientifique et technique neces­
saire en dehors des cerc1es universitaires. 

5.	 On delimiterait les objectifs et on etablirait la hierarchie des priori­
tes pour les travaux de recherche auxquels un financement adequat 
serait assure. 

6.	 Les universites etabliraient leur programme d'enseignement et 
de formation du personnel qui tracerait les plans du reseau integre 
d'information documentaire, I'elaborerait et l'exploiterait; elles 
mettraient au point les cours d'instruction et de mise au courant des 
utilisateurs potentiels de l'information documentaire. 

Le Sous-groupe de la formation technique, a la suite de son etude des 
besoins actuels du Canada en personnel forme pour la gestion et l'exploita­
tion des ressources du pays en documentation, recommande: 

1.	 Qu'on instaure un organisme federal qui s'assurerait que Ie Canada 
forme et maintient des effectifs suffisants de specialistes dans les 
domaines de la gestion des informations, et que ses cerc1es scientifi­
ques recoivent la formation necessaire pour decouvrir et utiliser 
les donnees relatives aux disciplines qui les interessent. Le gou­
vernement federal devrait etablir un tel organisme des qu'il serait 
possible, afin d'assurer la direction, la coordination et Ie soutien 
des plans pour la formation des specialistes de l'information docu­
mentaire au Canada. 

2.	 Que cet organisme federal soit charge de rassembler et de publier 
les donnees statistiques permettant de delimiter avec precision les 
problemes qui tourmentent les responsables de la formation des 
specialistes de la documentation. 
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3.	 Qu'on precede a une expansion considerable des programmes fe­
deraux d'allocation de bourses (offertes par le Conseil national de 
recherches) aux diplomes en science ou en genie desireux de 
s'inscrire dans des ecoles de bibliotheconomie et de science de 
l'information, et que le financement de ces bourses se fasse sous 
l'egide de l'organisme federal. 

4.	 Que ce dernier dispose des fonds necessaires a des programmes 
federaux de subvention aux eccles de bibliotheconomie et de 
science de l'information et qu'il soit charge de les administrer. Ces 
subventions seraient similaires a celles que le Conseil national de 
recherches, le Conseil des recherches pour la Defense et autres 
accordent actuellement pour l'equipement et le personnel des de­
partements de science et de genie des universites. 

5.	 Que l'organisme dispose des fonds necessaires pour soutenir et 
coordonner la recherche canadienne dans le domaine de l'informa­
tion. 

6.	 Que les facultes des sciences et de genie des universites et les 
instituts techniques exigent du futur diplome qu'il ait une con­
naissance pratique et solide de la litterature scientifique. 
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Annexe F 

ORGANISMES INTERNATIONAUX ET ETRANGERS 

Les organismes internationaux, tant gouvernementaux que non gou­
vernementaux, qui s'interessent a la gestion de l'information, ceuvrent pour 
l'adoption de methodes compatibles et l'etablissement de reseaux de docu­
mentation capables de recenser et de retrouver toute information imprimee 
de n'importe que! pays. L'ideal ne se realisera que par une meilleure 
coordination des activites d'information au sein de chaque pays et l'inten­
sification des echanges et de l'entente entre les nations. 

Le Sous-groupe a etudie les services de documentation scientifique et 
technique de certains pays que baigne l'Atlantique Nord, du groupe des 
pays scandinaves, de l'Europe occidentale, de l'Europe orientale et de 
l'Orient. L'apparition de vastes services nationaux de depouillement en 
France, au Japon et en U.R.S.S., l'etablissement de services de documen­
tation au benefice de certains secteurs industriels de I'economie en Europe 
orientale et la vigoureuse mise en route de l'automatisation dans plusieurs 
pays aux fins de compiler des bulletins analytiques et de diffuser de l'informa­
tion a certains abonnes comptent parmi les grands elements examines dans 
Ic cadre de l'Etude. 

D'apres divers rapports etablis par des groupements nationaux et inter­
nationaux reconnus, chaque pays a besoin d'un organe central de haut 
niveau s'occupant de coordonner et de stimuler les activites d'information 
internes et d'assurer une participation nationale efficace a des dispositions 
internationales destinees a faciliter la cooperation mondiale pour l'echange 
d'information. Certains pays sont deja dotes de cet organe; d'autres s'em­
ploient a en etablir un. 

Le Canada depend beaucoup de l'information et de la technologie 
etrangere et utilise grandement divers services de documentation etrangers. 
Des reseaux de documentation s'etablisscnt graduellement dans d'autres 
pays et a l'echelle internationale. Une exploitation efficace des reseaux, 
qui procureront l'information necessaire au moment voulu, accelerera le 
rythme de la croissance economique. Le Canada devrait done s'assurer que 
l'information est constamment disponible en etablissant des reseaux internes 
et en collaborant de facon diligente avec les reseaux etrangers et inter­
nationaux; il devrait aussi etablir un climat intellectuel encourageant l'utili­
sation de l'information. 

63 



Le Sous-groupe propose done: 

10 Que soit etabli un organe central de l'information scientifique et 
technique qui puisse representer les interets du Canada dans les 
negociations internationales concernant la disponibilite de l'in­
formation etrangere au Canada et la diffusion de l'information 
canadienne a l'etranger; 

20 Que l'organe central ait mission de coordonner et de stimuler 
l'etablissement et l'exploitation de reseaux internes de documen­
tation qui contribueront aux travaux des services appropries de 
documentation d'autres pays et a ceux des organismes inter­
nationaux et qui tireront egalement profit des travaux de ces 
organismes. 

30 Que cet organe central stimule l'exportation de la technologie 
canadienne des communications et des connaissances en matiere 
d'exploitation de l'inforrnation et s'emploie a faire adopter sur le 
plan international des methodes de gestion compatibles. 
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Annexe G 

TECHNIQUES ET SOURCES 

L'adoption des techniques nouvelles pourrait fort ameliorer et accelerer 
les services actuels de documentation scientifique et technique (1ST) acces­
sibles aux Canadiens. Les bibliotheques et les services de documentation 
existants du secteur prive et public sont incapables, a cause de la multitude des 
sources et de l'augmentation constante du volume de l'information, d'assurer 
un service adequat a l'aide des methodes traditionnelles qui n'ont guere evolue 
depuis 50 ans. 

Le recours a l'ordinateur pour l'enregistrement, la recherche et la diffu­
sion de l'IST suscite un interet et une activite qui augmentent rapidement au 
Canada. Certaines applications sont deja en cours, mais la majorite en sont 
encore au stade du developpement. L'Inventaire des terres du Canada cons­
titue un exemple d'un programme relativement considerable qui est tout parti­
culier au Canada. Sauf quelques exceptions, cependant, la plupart des autres 
systemes sont relativement petits et n'assurent que des services specialises. 
Presque tous les systemes etablis jusqu'ici au Canada sont des services specia­
lises qui ne sont pas coordonnes avec d'autres. Au sein des grandes installa­
tions du gouvemement, il n'existe guere de planification et de consultation 
conjointes entre ministeres ou organismes. 

Le Sous-groupe a fait enquete sur un certain nombre de grands systemes 
etrangers. Certains de ces systemes ou combinaisons de systemes peuvent 
servir de modeles a des applications pilotes au Canada. II faudra effectuer un 
peu de recherche et beaucoup de developpement technique, cependant, afin 
de leur permettre de repondre aux besoms particuliers du Canada. Afin de 
creer les rescaux regionaux et national de systemes, le Canada devrait 
accroitre son effort de recherche dans le domaine des sciences de l'informa­
tion. II faudra pousser davantage la formation des bibliothecaires, des specia­
listes de l'information et des utilisateurs afin de faire face aux vastes transfor­
mations dans Ie personnel de l'organisation necessaires aux services d'IST. 

La normalisation des methodes et des precedes de repertoriage, de 
codage, d'enregistrement et de recherche de l'IST est indispensable a l'echange 
national et international de l'information. Le Canada fait partie d'un certain 
nombre de comites internationaux, mais sa presence active y est limitee. 
Comme il fournit moins de 3 p. 100 de l'IST creee dans le monde, le Canada 
s'en remet grandement a la technologie importee. Les Canadiens devraient 
se preoccupcr sericuscment d'etablir des systemes capables d'utiliser l'infor­
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mation provenant de sources nombreuses. Le Canada doit done participer 
activement aux organismes de normalisation intemationale pour pouvoir 
etablir des systemes d'IST qui seront compatibles avec ceux d'autres pays. 

Le Sous-groupe propose done: 

1° Que soit formulee une politique nationale de la gestion de l'infor­
mation scientifique et technique aux fins d'etablir des objectifs 
nationaux, de definir des secteurs de responsabilite et d'assurer 
l'accessibilite de cette ressource vitale aux utilisateurs; 

2° Que soit etabli un organisme federal charge d'appliquer la politique 
nationale de l'information scientifique et technique dans des domai­
nes appropries tels que les suivants: 

etablissement de services nationaux de documentation scienti­

fique et technique, y compris des services regionaux de documen­

tion;
 
coordination de l'action des gouvernements, des universites et de
 
l'industrie dans ce domaine;
 
repartition des responsabilites entre les organismes compris dans
 
un reseau national de documentation;
 
etablissement et soutien d'un groupe central charge d'assurer la
 
participation aux activites intemationales d'information et d'as­

surer aussi, a l'interieur du pays, le codage, la presentation
 
materielle, le repertoriage et le catalogage de l'information selon
 
des precedes compatibles;
 
utilisation efficace des installations de telecommunications;
 
entente entre tous les pouvoirs publics aux fins d'assurer un acces
 
facile a l'information;
 

3° Que soit encouragee la formation de centres specialises de documen­
tation selon les necessites regionales, nationales ou internationales, 
de concert avec les collectivites industrielle et universitaire, et que 
ces centres constituent un element de base des futurs rescaux na­
tional ou regionaux de documentation; 

4° Que des fonds nationaux soient affcctes au soutien des travaux 
suivants: 

etude detaillee de l'organisation d'un reseau national de docu­
mentation scientifique et technique et de ses elements en fonction 
des necessites definies par la presente Etude; 
etablissement d'un ou plusieurs systemes pilotes de documenta­
tion scientifique et technique selon les necessites et possibilites; 
formation de concepteurs de systemes, de specialistes de l'infor­
mation et d'utilisateurs; 
recherche dans les universite, les laboratoires des organismes 
publics et l'industrie du Canada afin d'assurer l'amelioration 
constante du reseau; 
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50	 Qu'on fasse un effort special aux fins d'etablir des systemes d'in­
formation compatibles pour la documentation scientifique et tech­
nique d'expression francaise et de reduire ainsi au minimum les 
traitements recommences et le double emploi entre les services 
francais et anglais; 

60 Qu'on cherche a utiliser des installations communes chaque fois 
qu'il est pratique pour le fonctionnement des reseaux des secteurs 
de l'information et de l'enseignement; 

70 Que soit etabli un centre federal charge d'annoncer et de distribuer 
les rapports du gouvemement; 

80 Qu'on accorde une attention speciale a la diffusion selective de 
l'information dans tout programme de reseaux national ou regie­
naux de documentation; 

90 Que soient institues des programmes experimentaux de compo­
sition al'ordinateur et de reproduction photographique d'un certain 
nombre de revues scientifiques et techniques canadiennes; 

100	 Que la gestion du droit d'auteur soit etudiee et qu'on s'en occupe 
promptement. 
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Annexe H 

BmLIOTHEQUES 

L'evolution sociologique a contraint les bibliotheques a transformer 
leur tache de gardiennes du savoir et des idees en celIe d'organisatrices 
et de distributrices de I'information. Ce changement de role, ajoute a la 
croissance phenomenale de la masse et de l'etendue de nos connaissances, a 
provoque une crise physique, operationnelle et intellectuelle. L'opposition 
de nature qu'il y a entre Ie fait de donner acces a l'information et la con­
servation de l'information ne laisse pas que d'inquieter beaucoup de mem­
bres de la profession bibliotheconomique, conduisant les interesses a pratiquer 
des methodes passives et timides dans Ie service de la bibliotheque. 

Les quatre categories de bibliotheques (specialisees, universitaires, 
publiques et scolaires) contiennent ensemble une grande partie des con­
naissances qui existent au Canada. Voila pourquoi un reseau de documen­
tation scientifique et technique utilisera largement les collections de ces 
bibliotheques. Toutes les bibliotheques ont une conception particuliere des 
besoins de l'utilisateur; leurs collections sont plus ou moins specialisees et 
leurs methodes d'action sont plus ou moins raffinees, II est manifeste que 
les bibliotheques s'acquittent bien de la description materielle, de la recherche 
physique et de l'identification des documents. Les bibliotheques specialisees, 
universitaires, publiques et seolaires, dans l'ordre, ont Ie plus a gagner et Ie 
plus a offrir a un reseau national. La communication entre les bibliotheques 
de diverses categories fait defaut, ce qui fait echouer l'effort de collabora­
tion et de coordination. Parmi les autres facteurs qui genent la collabora­
tion volontaire figurent Ie manque d'animation, Ie manque d'une coordination 
generale, une organisation administrative autoritaire, Ie manque de suite 
dans les methodes de traitement et la crainte de la perte de l'autonomie. 

Les bibliotheques renferment tous genres d'informations, mais il est 
clair que c'est l'amelioration de la transmission et de l'utilisation de l'in­
formation scientifique et technique qui se traduira par les avantages socio­
economiques les plus immediats a l'echelon national. II est peu probable 
que les utilisateurs actuels de l'information scientifique et technique changent 
leur facon d'agir. II faut done changer Ie service passif actuel d'indication 
en adoptant la nouvelle technologie raffinee du traitement et l'habitude de 
repondre aux besoms nouveaux des utilisateurs. Le service de bibliotheque 
doit se changer de passif en actif; les ressources se reunissent deja en systemes 
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regionaux; les choses doivent evoluer au point que l'utilisateur dispose de 
services a vocation particuliere concus pour Iui-meme. 

Afin de faciliter la transmission de l'information scientifique et technique 
au Canada, il faudrait etablir un reseau qui profitera des solides elements 
existants et mettra fin ala situation actuelle. Le reseau comprendra ulterieure­
ment nombre des bibliotheques existantes. II faudra conclure des ententes 
dans ce but et beneficier d'un financement d'ordre national et provincial. Un 
systeme regional d'unites de documentation decentralisees, dont certaines 
seront etablies dans les bibliotheques, exigera l'etablissement d'un reseau de 
telecommunications raffine, Ses taches pourront comprendre l'acquisition, 
l'enregistrement, et la diffusion cooperatifs de l'information sous toutes ses 
formes. L'utilisateur devrait avoir acces a toute l'information du reseau par Ie 
truchement de chaque unite de documentation; chaque unite devrait assurer 
une information exhaustive et une mise au courant des nouveautes. II faudrait 
definir des normes minimales de service. II faudra qu'il y ait compatibilite 
des Ie debut avec les services de documentation existants et avec les services 
intemationaux. La promptitude de la reponse aux besoins de l'utilisateur 
constituera Ie facteur determinant Ie succes du reseau, Le personnel, ingenieux 
et competent, devra agir dans un cadre administratif qui coordonnera la 
conception et l'etablissement du reseau. II faudra instruire Ie personnel aussi 
bien que les utilisateurs actuels et possibles. II faudra mener une campagne 
de relations exterieures, mais c'est l'utilisateur satisfait qui constitue le 
relationniste Ie plus efficace. 

Fort des considerations ci-dessus, Ie Sous-groupe formule les propo­
sitions suivantes: 

1°	 etablissement d'un reseau national de documentation scientifique et 
technique comprenant 
des services integres de documentation; 

un developpement regional du reseau; 

des services fondes sur les besoins des utilisateurs et assurant l'acces­

sibilite et la distribution maximales de l'information;
 

la possibilite de s'occuper de l'information sous toute forme exis­

tante; 

la possibilite de s'adapter de Iacon dynamique aux changements 
graduels du systeme et des besoins des utilisateurs; 

2° etablissement de programmes d'instruction et de formation portant 
sur les sciences de l'information au benefice de tout Ie personnel 
qui intervient dans la conception, Ie fonctionnement ou l'utilisation 
du reseau; 

3° entente entre tous les pouvoirs publics aux fins de supprimer les 
obstacles administratifs qui restreignent la collaboration entre les 
bibliotheques et autres services de documentation; 

70 



4°	 plans de financement de nature a assurer Ie soutien adequat et 
equitable des unites qui constituent Ie reseau national de docu­
mentation scientifique et technique et a accelerer la repartition des 
fonds au sein du reseau; 

5°	 etablissement d'une methode permanente de recyclage pour mettre 
Ie public au courant de l'importance des services de documenta­
tion et de communication pour la societe. 
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Annexe I 

ECONOMIE 

La diffusion des connaissances scientifiques et techniques est un des 
principaux facteurs de la croissance economique. Dans son Cinquieme Expose 
annue1, Dlfi pose par la croissance et le changement, le Conseil economique 
du Canada declare ce qui suit: 

«C'est la une question d'une importance majeure puisque la diffusion des con­
naissances est un processus de grande envergure qui penetre profondernent 
toutes les spheres de la vie economique, influant sur la qualite de la main­
d'ceuvre, l'efficacite des installations et de l'equipement de production, la 
capacite des administrateurs et la qualite des institutions au service de la 
societe.» 

L'Expose decrit en termes quantitatifs tires des statistiques existantes les 
divers indicateurs economiques de l'etendue et de la valeur de la transmis­
sion de l'information scientifique et technique au Canada dans les secteurs 
public, industriel et educatif. 

Les prospectives se fondent sur les taux de croissance estimatifs des 
effectifs scientifiques et techniques, de la bibliographie scientifique et tech­
nique et sur la composition de la demande au Canada. Les systemes actuels 
de transmission de l'information, malgre leur cout toujours croissant, sont 
de plus en plus incapables de faire face a la situation. Cependant, la tech­
nologie nouvelle, alliee a des mesures d'organisation et de coordination des 
reseaux, promet d'importants avantages a un cofit individuel qui se justifie 
facilement. 

La these principale de I'Expose est qu'on doit reconnaitre la transmission 
de l'information scientifique et technique comme un secteur important de 
la repartition des ressources permettant de soutenir l'activite de chaque 
utilisateur. Comme les besoins de l'utilisateur varient a l'infini et ne cessent 
de changer, le systeme de transmission doit accomplir une fonction utile et 
s'assortir d'une forte action en retour de l'utilisateur revelant Ie rapport entre 
ce qu'il demande et ce qu'il obtient. La reussite ou l'echec du systeme du 
point de vue technique depend entierement de sa souplesse de fonctionnement. 
L'utilisateur Iaconnera les caracteristiques du systeme par son action en retour 
du service qu'il obtient. Le Sous-groupe s'est penche sur la question des 
droits de service. Ils permettraient d'assurer en fin de compte l'auto­
nomie financiere du systeme, donnant ainsi la preuve definitive de son 
efficacite, 
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Les privileges et les particularites des organismes subsisteront peut-etre, 
revelant ainsi la nature multiple de la transmission du savoir, mais il faudra 
coordonner le fonctionnement des reseaux afin que chaque etablissement 
contribue au systeme et y trouve son avantage. 

Afin d'assurer la coordination generale, il faudra instaurer un centre 
national qui reconnaisse, sur les plans politique, administratif et economique, 
les domaines de competence et les caracteristiques de fonctionnement des 
elements du complexe national de documentation et qui agisse en catalyseur 
dans le domaine d'activite international. L' Expose mentionne un certain 
nombre d'objectifs et de criteres qui peuvent servir de principes directeurs 
pour la determination d'autres moyens de satisfaire les divers groupes 
d'utilisateurs. On a etabli lc mont ant global approximatif des depenses en 
fonction du taux de croissance des etablissements en place et de l'addition 
d'un reseau d'ordinateurs reliant les installations des administrations fede­
rales, provinciales et municipales ainsi que de l'industrie et des etablissements 
d'enseignement. 
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